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RÉSUMÉ
L'une des critiques fondamentales adressée au droit international à partir du l6ème siècle
tient à l'absence des voies d'exécution efficaces. Pour cette raison, les négateurs du droit
intemational en contestent la j uridicité. Le présent mémoire étudie l'ensemble des mesures qui
tendent à l'exécution volontaire et forcée des décisions de la Cour internationale de Justice. Pour
ce faire, il analyse principalement l'article 94 de la Charie des Nations Unies qui est le siège de
la question y relative.
Cette étude s'attache, en un premier temps, à l'examen du fondement de l'obligation
d'exécution dans l'esprit du caractère consensuel de la justice internationale permanente. Dans
ce cadre, elle se penche sur les conditions et conséquences de la saisine de la Cour et accorde une
attention particulière aux applications pratiques. L'étude des atIaires tranchées par la Cour
pennet de faire remarquer que la plupaIi de ses arrêts ont été respectés par les parties perdantes.
Les cas d'exécution difficile nous enseignent à ne pas sous-estimer le rôle des négociations entre
les parties ouI' action des tiers dans la phase post-juridictionnelle.
Ensuite, elle met l'accent sur la voie d'exécution forcée prévue au deuxième paragraphe.
En raison du pouvoir discrétionnaire que détient le Conseil de sécurité et des risques d'utilisation
du droit de veto par l'un des membres pennanents, ce mécanisme est d'une efficacité réduite.
Dès lors, il est loisible au créditeur de la décision d'adopter des mesures compatibles avec le
droit international pour contraindre l'État défaillant à y donner suite. Le rôle des organes de
l'ü.N.U. ou institutions internationales et l'impossibilité pour certains États d'adopter des
contre-mesures amènent à conclure que ce degré d'efficacité réside dans le manque d'intégration
de l'ordre juridique intemational.
Mots-clé: Cour internationale de Justice, Conseil de sécurité, Exécution volontaire, Exécution
forcée, Nations Unies, Parties, Décisions, Droit de Veto, Souveraineté nationale, Droit
intemational.
ABSTRACT
One of the main criticisms addressed to international law from the 16th century
denounces the weaknesses of its enforcement's mechanisms. For this reason, some positivist
thinkers question its existence. This thesis studies complîance with decisions of the intemational
Court of Justice. To do so, it examines mainly Article 94 of the United Nations Charter, which
takes both their binding effect and their enforcement into account.
On one hand, the obligation of execution in the spirit of a consenting justice has been
analyzed. A special attention has been paid to the conditions under which a dispute is presented
to the Court and the practice followed. This step helps understand 1?he fundamental raIe of the
parties or tierce in the post-judicative phase.
On the other hand, emphasis has been placed on the legal framework for enforcement
of the lntemational Court of Justice's decisions. The raIe of the Security Council of the United
Nations under Article 94 (2) has been emphasized. Its action in a case of non-compliance with a
final judgment or an order indicating provisional measures is uncertain because one of the five
pennanent members may use its power of veto. Other remaining possibilities such as the
recourse either to some intemational institutions or to unilateral coercive measures may not be of
a greater practical importance. This research concludes that the strengthening of the procedure
under Aliicle 94 (2) is not an option for improvement as long as the intemational society is not
sufficiently integrated.
Key Words: Intemational Comi of Justice, Security Council, Power of Veto, Compliance, United
Nations, Intemational Law, PaIiies, Decisions, Enforcement, National Sovereignty.
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INTRODUCTION
La jUlidiction internationale pennanente à l'échelle universelle date du premier qUaIi du
20e siècle. Au sOliir de la Première Guerre Mondiale, il a été décidé de confier à un Comité de
juristes le soin de préparer un projet de Cour pennanente de Justice internationale pour trancher,
d'après l'article 14 du Pacte de la Société des Nations, tous différends d'un caractère
international qui lui seront soumis par les parties. Le projet établi en 1920 fut étudié par le
Conseil de la S.d.N. à la Vlllème et à la IXème sessions et reçut son approbation ainsi que celle
de l'Assemblée de la S.d.N. en octobre 1920. Entrée en fonction le 1er septembre 1921, la Cour
permanente de Justice internationale exerça ses activités de 1922 à 1946. En raison de
l'éclatement de la Seconde Guerre Mondiale, elle était inopérante, en réalité, depuis 1940.
Pendant son existence, elle a rendu 37 arrêts, 30 ordollilances en indication de mesures
conservatoires et 27 avis consultatifs. Toutefois, la plupart de ces af1àires étaient des « questions
liées aux transferts territoriaux opérés par les traités de paix. »l Ce bilan est loin d'être
remarquable, car après le choc provoqué par le premier conflit mondial, les discours
diplomatiques mettaient l'accent sur le règne du droit et de la justice dans les relations
internationales. Par contre, eu égard aux limitations à son action, on peut croire qu'elle s'est tirée
d'affaire d'autant que la quasi-totalité de ses décisions ont été respectées par les parties.
Au lendemain de ce deuxième conflit, une nouvelle juridiction internationale pennanente,
la Cour internationale de Justice, va voir le jour. Contrairement à la C.P.J.I. dont le lien avec la
S.d.N. n'était pas très étroit, les articles 92 de la Charte des Nations Unies et 1el' du Statut de cette
Cour en font « l'organe judiciaire principal des Nations Unies2. Elle était chargée de régler toutes
les affaires non liquidées par la C.P.J.I. et reprendra lajmisprudence de celle-ci.
1 Michel VIRALLY, Le droit international en devenir. essais écrits au fil des ans, Paris, P.U.F., 1990, p. 384.
2 L'article 92 de la Charte dispose :« La Cour internationale de Justice constitue l'organe judiciaire principal des
Nations Unies. Elle fonctionne conformément à un Statut établi sur la base du Statut de la Cour pennanente de
Justice internationale et armexé à la présente Charte dont il tàit partie intégrante. » :
http://www.un.org/french/aboutun/charte/index.html. Quant à l'article 1er du Statut, il stipule:« La Cour
internationale de Justice instituée par la Charte des Nations Unies COIllme organe judiciaire principal de
l'Organisation sera constituée et fonctionnera conformément aux dispositions du présent Statut. » ; http://www.ic}
cij .org/cijwww/ccases/ccc/cccframe.htm
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Si sa mISSIOn est de trancher, sur la base du droit intemational, les différends
interétatiques par des décisions obligatoires, il ne lui appartient pas de s'occuper de l'exécution
de celles-ci3 . Déjà, la C.P.J .1., avait, à maintes reprises, refusé d'envisager l'éventualité de
l'inexécution de ses arrêts4; elle insistait sur l'obligation d'exécuter qui pèse sur les États5. En
droit intemational, on admet que l'un des postulats du contentieux intemational est la séparation
entre le prononcé de la décision et son exécutionh . Une bOlIDe partie de la doctrine observe que
cette demière, quand elle n'est pas réalisée volontairement par la partie perdante, doit être réglée
par des moyens politiques?
Toutefois, la phase post-juridictiOlIDelle ne saurait s'écmier du domaine juridique car
« l'œuvre juridictionnelle se prolonge et se complète par l'ensemble des mesures qui tendent à
l'exécution, à la réalisation de la décision. »8 Qu'il s'agisse des négociations entre les pmiies ou
de l'action des organes politiques des Nations Unies ou autres, l'ensemble des mesures adoptées
doit viser à l'exécution de la décision de la Cour. L'exécution forcée intervient lorsque la partie
perdante refuse d'obéir à la décision de la Cour. Elle comprend l'ensemble des moyens déployés
pour amener cette partie à adopter un compOliement confonne au droit. En d'autres termes, c'est
la question de la mise en œuvre des sanctions du droit intemationa1.
L'une des critiques fondamentales adressée au droit intemational à partir du 2Üème siècle
tient à l'absence des voies d'exécution eftîcaces des décisions de la juridiction intemationale
3 Voir Sir Gerald FITZMAURICE, The Law and Procedure of the International Court of Justice, Cambridge, Grotius
Publications,1986, p. 555-559; Affaire du Cameroun septentrional, [1963] CU. Rec. par. 37 et 38; Affaire des
Activités militaries et paramilitaries des États-Unies au Nicaragua et contre celui-ci, (compétence et recevabilité),
[1984] CU. Rec. par. 101.
4 Affaire du Vapeur Wimbledon, (1923), CP.U. (série A), no. l, 32; Affaire des Concessions Mavrommatis à
Jérusalem ( réadaptation), (1927), CP.U. (série A) no. 11, 14; Affaire de l'Usine de Chorzo-w, (1927), CP.U.
(sélie A) no. 17,63.
5 Dans l'aftàire de la Société commerciale de Belgique, elle affirmait :« Si les décisions sont définitives, il est certain
que le gouvernement hellénique est tenu de les exécuter, et de les exécuter telles quelles» : CP.J.l., (1937) (Série
AJB) no. 78, 176.
t, Le professeur Reuter observe :« L'autorité de la chose jugée met fin au différend; la sentence dessaisit le tribunal;
elle constate les obligations qui s'imposent aux États et s'en remet à ceux-ci de l'exécution. » : Paul REUTER, Droit
international public, Paris, P.U.F., 1983, p. 450.
7 Shabtaï ROSENNE, « L'exécution et la mise en vigueur des décisions de la Cour internationale de Justice» (1953)
47 R.G.D.I.P 533 et 534; Erhan TUNCEL, L'exécution des décisions de la Cour internationale de Justice selon la
Charte des Nations Unies., Neuchâtel, Messeiller, 1960, p. 59; Pel' MAGID, « The Post-adjudicative phase », dans
Connie PECK et Roy S. LEE (dir), Increasing the Effectiveness of the International Court of Justice, The Hague /
Boston / London, Martinus NijhotIPublishers, 1997, p. 325, à la page 326.
S Paul HEBRAUD, « L'exécution des jugements civils », (1957) Rev. lnt. de Dt. Comparé 171.
pemlanente à l'échelle universelle. À partir du XYlème siècle, dans le contexte de l'affinnation
de l'État, le courant positiviste représenté par des chefs de file comme Thomas Hobbes, Jeremy
Bentham, John Austin, Rudolf Von Jhering et Hans Kelsen notamment, ayant à l'esprit la
perspective inteme où le non respect des règles est sanctionné par l'autorité publique, avance
l'idée que les nonnes jUlidiques sont celles dont la violation est sanctionnée par la contrainte. Ne
retrouvant pas cette autorité dans l'ordre juridique international pour mettre en œuvre les nonnes
du droit intemational, il conteste la juridicité de cette discipline9. Ainsi, pour certains auteurs, le
droit se caractérise par la faculté d'exercer la contrainte sur ses violateurs. Pour Hobbes, « les
conventions, sans le glaive, ne sont que des paroles dénuées de la force d'assurer aux gens la
moindre sécurité. »10 De son côté, Bentham pose le problème en ces tennes : « In every law there
must be one or more persons [... ] who are bound or in other worcls coerced by iL »11 Austin,
quant à lui, définit la loi comme un commandement assorti de sanctions. Il observe: « Laws
proper, or properly so called, are commands; laws which are not commands, are laws improper
or improperly so called. »12 Jhering, à son tour, affinne que le critère de la règle du droit est la
contrainte: « Une règle de droit dépourvue de contrainte est un non sens: c'est un feu qui ne
blûle pas, un flambeau qui n'éclaire pas. »13 Kelsen lie également le droit à la contrainte
organisée mais considère que la règle est juridique dès qu'elle prescrit la sanction de sa violation.
Aussi, ne nie-t-il pas la jUlidicité du droit international parce qu'il est possible de recourir à la
guerre ou aux représailles comme moyen de contrainte pour sanctionner tout accroc à ses
, l 14reg es .
Il ne tàit pas de doute que la sanction vise à assurer le respect de la règle par la menace
d'y avoir recours ou par la répression de la violation de la règle. En ce sens, elle renforce
9 Pour les penseurs du vingtième siècle, le concept de juridicité se rapporte à un ordre obligatoire, contraignant et
susceptible d'exécution forcée par l'autorité centrale d'un État. Dans cet ordre, le rôle de la sanction est déterminant
en cas de non respect de la norme. Ainsi, les systèmes juridiques domestiques possédant ces attributs appartierment à
la sphère juridique. Voir Jean-François PERRlN, Pour une théorie de la connaissance juridique, Genève i Paris,
Librairie Droz, 1979, p. 92. et « L'autonomie de la volonté et le pluralisme juridique )}, en ligne: Université de
Toulouse II http://wwwuniv-tlhtse2.fr/aisltlcr3 T Penin.pdf
la Thomas HOBBES. Léviathan, Traduit par Fra~lÇ;is TRICAUD, Paris, Sirey, 1983, p. 173.
Il Joseph BENTHAM, Of Laws in General" cité par Charles Albert MORAND, « La sanction », (1990) 293
Archives de philosophie du droit 297.
l2 John AUSTIN, The Province of Jurispmdence DetemlÎned and the Uses of the Study of Jurispmdence with an
introduction by H.L.A.. HART, London, Weidenfeld and Nicolson, 1954, p. 1.
13 Rudolf. Von JHERING, L'évolution en droit, traduction de Zweck im Recht. 3ème éd. Paris, O. de Meulenaere,
1901, p. 216.
14 Hans KELSEN, Théorie pure du droit, traduit par Charles Eisenmann, Paris, L.G.DJ., 1999, p. 311-313.
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l'efficacité de l'ordre jUlidique et l'etIectivité de la règle l5 . La majOlité de la doctrine est
unanime à recOlmaître que les hommes sont plus enclins à remplir leurs obligations juridiques
lorsqu'une sanction est prévue en cas de leur non-respece 6 .
L'affinnation selon laquelle la sanction est essentielle à l'existence de la règle et
distingue le droit des autres ordres nomlatifs tels la morale et la religion ne résiste toutefois pas à
l'examen car « la religion ou la morale bénéficient, elles aussi, de sanctions extrêmement
contraignantes, et parfois beaucoup plus efficaces que tout ce que le droit a jamais pu imaginer
pour discipliner les âmes. »17 Deux belles fonnules rejettent de manière, on ne peut plus
explicite, ce critère de juridicité. De Béchillon observe: «L'existence d'une contrainte prouve
l'existence d'une obligation, mais pas l'apparition d'une obligation juridique »18. De même, le
professeur Terré précise qu'« une conduite juridique [... ] est sanctionnée par l'autOlité publique
[00'] parce qu'elle est une conduite juridique (ou juridicisable). »19 Bref: la sanction est un
élément exteme à la règle. Elle ne faisait pas partie de celle-ci jusqu'à l'époque modeme2o.
En raison du plincipe de l'égalité souveraine des États, l'ordre juridique intemational est
décentralisé en ce sens qu'il n'existe pas de pouvoir supérieur à celui des États. De ce fait, il est
impossible qu'on y rencontre un pouvoir supranational chargé de sanctiOlmer les manquements
15 L'effectivité se rapporte à la réalisation de la nornle dans les faits. Pour que les nonnes soient effectives, il faut
« qu'elles soient effectivement édictées et mises en œuvre dans tous les cas (ou au moins dans une grande majorité
de cas) où le droit prévoit leur application» : Charles LEBEN, Les sanctions privatives de droit ou de gualité dans
les Organisations internationales spécialisées, Bruxellles, Bruylant, 1979, p. 26. Le fait qu'une nonne ne soit pas
parfois observée et appliquée ne signifie pas qu'elle ne soit pas effective car l'effectivité « est susceptible de degré
»: Michel VIRALLY, La pensée juridigue, Paris, L.G.D.J., 1962, p. 138. L'efficacité, quant à elle, se mesure à la
capacité d'une règle d'atteindre le but qu'elle s'était fixé. Morgenthau suggère: « Pour qu'une nonne atteigne son
but de voir réaliser l'ordre prescrit par elle, il ne suffit pas qu'elle soit valable, c'est-à-dire qu'elle ait la faculté
abstraite de déternliner la volonté, il faut de plus qu'une telle norme soit en mesure de réaliser en fàit l'ordre effectif
qu'elle présente en dirigeant d'une fàçon effective la volonté vers cet ordre, en un mot: il faut qu'elle soit effIcace:
Hans MORGENTHAU, « Théorie des sanctions internatlOnales », (1935) R.D.I.L.C. 490. De Béchillon résume, on
ne peut mieux, la différence entre ces deux concepts. Il défInit l'effectivité comme «la propriété qu'aurait une règle
de produire des effets dans la réalité empirique » et l'efficacité conune « la propriété qu'elle aurait de produire les
effets que l'on attendait d'elle» : Denys de BÉCHILLON, Qu'est-ce qu'une règle de Droit? Paris, Odile Jacob,
1997, p. 87.
16 M. VIRALLY, op. cit., note 15, p. 67-71: Aïda AZAR, L'exécution des décisions de la Cour internationale de
Justice, Bmxelles, Bmylant, 2003, p. 8.
17' .D. DE BECHILLON, op. Clt., note 16, p. 68.
18 Gérard MARTY et Pierre RAt'NAUD, Introduction à l'étude du droit, Paris, Dalloz, 1972, 2ème ed., no. 34.
19 François TERRE, Introduction gérale au droit, 6" ed., Paris, Dalloz, 2003, p. 32.
20 Robelt KOLB, Réflexions de pllilosophie du droit international. Problèmes fondamentaux du droit international
public: théorie et philosophie du droit international, Bruxelles, Bruylant, 2003, p. 400.
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au droit intemational. Il est à remarquer que son absence n'avait pas préoccupé certains juristes
intemationalistes. De Bustamente Y Sirven considérait peu nécessaire l'existence d'une force au
dessus des États, apte à assurer le respect des décisions judiciaires intemationales21 . Il se référa à
l'aftàire de l'Alabama qui a vu une grande nation, les États-unis d'Amérique, s'incliner
volontairement devant la sentence arbitrale rendue en sa aéfaveur alors qu'il aurait été
impossible d'employer la force contre cet État22 . À son sens, il faut à la C.P.J.!. le maxitmun
d'autorité et un minimum de force car le poids du droit et de la justice réside dans la puissance
de l'opinion publique23 . Hudson souscrit aussi à celle-ci en s'appuyant sur l'application
spontanée de la plupart des aITêts de la C.P.J.! 24.
Cette indifférence à l'exécution forcée tenait peut-être à une trop grande assurance dans
le principe de la bonne foi qui a toujours présidé à la mise en vigueur des sentences arbitrales à
l'époque contemporaine. D'ailleurs, depuis la fin du XIXème siècle, cette règle de droit
coutumier a été codifiée. En effet, elle est prévue aux articles 18 et 37 des Conventions de la
Haye du 29 juillet 1899 et du 18 octobre 1907 pour le règlement paqfique des COl!flits
internationaux respectivement25, ainsi qu'à l'article 9 de la Convention du 18 octobre 1907 pour
l " bl' i' C' . t' 1 d .?6.etalssement « une our znternalOna ees przse,ç .
Toutefois, l'ordre juridique intemational n'a jamais été dépourvu de sanctions car, pour la
mIse en œuvre des sentences arbitrales, la partie gagnante, tàce à la non-exécution, pouvait
recourir aux représailles ou déclarer la guerre à l'État perdant. Cette solution n'était pas sans
. présenter des inconvénients. De Bustamente Y Sirven appelait justement l'attention sur la
21 Antonio Sanchez DE BUSTAMENTE y SIRVEN, La Cour permanente de Justice internationale, Paris, Pédone,
1925, p. 237.
22 Id.
23 Id.
24 Matùey O. HUDSON, La Cour pennanente de Justice internationale, Paris, Pédone, 1925, p. 237.
25 L'article 18 dispose:« La Convention d'arbitrage implique l'engagement de se so umettre de bomle foi à la
sentence arbitrale» : http://www.pca-cpa.org/FRENCH/DB/1899french.htm.Quantàl.article37.paragraphe2.il
est formulé presque de la même manière :« Le recours à l'arbitrage implique l'engagement de se soumettre de bonne
foi à la sentence. » Cependant, l'exécution tàit partie de la procédure judiciaire dans la Convention de 1907 car son
article 82 précise :« Tout ditlérend qui pOUlTait surgir entre les parties concernant l'interprétation et l'exécution de la
sentence, sera, sauf stipulation contraire, soumis au jugement du Tribunal qui l'a rendue. »: http://www.pca-
cpa.org/FRENCH/DB/1907french.htm
26Cet article est ainsi libellé:« Les Puissances contractantes s'engagent à se soumettre de bOllile foi aux décisions de
la Cour internationale des prises et à les exécuter dans le bref délai possible
.» :http://www.icrc.org/dih.nstiFULL/235?OpenDocument
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nécessité pour le droit international de soutenir une décision de la justice par d'autres moyens
car, « conveliir l'un des plaideurs en exécuteur de la décision, par des moyens violents ou
pacifiques, n'aide pas à la concorde internationale et ne permet pas d'être assuré qu'il imposera à
la partie vaincue une exécution exacte et équitable de la solution. »27 Avec l'institution de la
S.d.N., la possibilité d'une sanction collective va devenir une réalité pour la première fois dans
l'histoire car, après la création de la C.P.J.I., l'article 13 du Pacte a été amendé le 4 octobre 1921
pour s'appliquer aussi aux décisions judiciaires28 .
Le recours au Conseil de la S.d.N. est une arnle dont disposaient les États faibles qui
avaient eu gain de cause devant la C.P.J.I. et qui n'étaient pas à même d'obtenir, par la guerre, le
respect d'une sentence arbitrale. Cependant, les pouvoirs du Conseil ne se limitaient qu'à
proposer et toute décision devait être adoptée par un vote à l'unanimité y compris les voix des
parties au différend d'après les alinéas 1 de l'article 5 et 3 de l'article 4 du Pacte29 . Les sanctions
proposées auraient, par conséquent, peu de chances d'être adoptées, l'État récalcitrant pouvant
toujours y faire obstacle par son veto. S'agissant des États puissants non membres de la S.d.N.,
ces obligations ne leur incombant pas, rien ne les empêchait de recourir à la guerre notamment
contre l'État récalcitrant. En pratique, l'aIiicle 13, alinéa 4, du Pacte n'a jamais joué. Il fut
invoqué une seule fois deVaIlt le Conseil de la S.d.N. par le Gouvernement grec, le 4 septembre
27 Antonio Sanchez DE BUSTAMENTE y SIRVEN, op. cit. note 21, p. 238.
28 L'article 13, alinéa 1 dispose :« Les membres de la Société conviennent que s'il s'élève entre eux un différend
susceptible, à leur avis, d'une solution arbitrale ou judiciaire, et si ce différend ne peut se régler de façon
satisfaisante par la voie diplomatique, la question sera soumise intégralement à un règlement arbitral ou judiciaire. »
Le deuxième alinéa fait état des domaines sur lesquels peut porter le différend. Au troisième alinéa, on lit :« La
cause sera soumise à la Cour pennanente de Justice intemationale ou toute juridiction ou cour désignées par les
parties ou prévue dans leurs conventions antérieures. » Enfin, le quatrième alinéa stipule :« Les membres de la
Société s'engagent à exécuter de bonne foi les sentences rendues et à ne pas recourir à la guerre contre tout membre
de la Société qui s'y conformera. Faute d'exécution de la sentence, la Cour propose les mesures qui doivent en
assurer l'etIet. » http://www.psp.cz/cgi-bin/ascii/www!eknihil920ns/psitisky/T40l0_02.ht111; voir aussi Alain
PILLEPICH, «L'article 94 », dans Jean-Pierre COT, Alain PELLET et Mathias FORTEAU, La Charte des Nations
Unies. Commentaire article par article, 3e éd., 2005,1988.
29 On relève à l'alinéa 1 de l'article 5 : « Sauf disposition expressèment contraires du présent pacte ou des clauses du
présent traité, les décisions de l'Assemblée ou du Conseil sont prises à l'unanimité des membres de la Société
représentés à la réunion.» Quant à l'alinéa 3 de l'article 4, il prévoit: « tout membre de la Société qui n'est pas
représenté au Conseil est invité à y envoyer siéger un représentant lorsqu'une question qui l'intéresse
particulièrement est portée devant le Conseil. » http://www.yale.edu/lawweb/avalon/leagcov.htm.
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1934 à la suite de l'inexécution de la sentence arbitrale rendue le 29 mars 1933 contre la
Bulgarie dans l'affaire des Forêts du Rhodope centraZ30.
Dans le cadre de la Charte des Nations Unies, on en vient à attribuer une fonction
d'exécution similaire concemant les décisions de la C.U. au Conseil de sécurité. La question est
envisagée à l'article 94 ainsi libellé: 1) «Chaque membre des Nations Unies s'engage à se
confonner à la décision de la Cour intemationale de Justice dans tout litige auquel il est partie.
2) Si une partie à un litige ne satisfàit pas aux obligations qui lui incombent en vertu d'un anêt
rendu par la Cour, l'autre pmtie peut recourir au Conseil de sécurité et celui-ci, s'il le juge
nécessaire, peut faire des recommandations ou décider des mesures à prendre pour faire exécuter
1'mTêt. »
Certaines questions intéressant cet article retiennent particulièrement l'attention. Ainsi, il
importe de se demander si les mesures conservatoires sont aussi visées dmls la mesure où un
contraste est observé entre l'emploi des termes « décision» au premier paragraphe et « anêt » au
deuxième. Le problème de l'autonomie ou non de la compétence conférée au Conseil de sécurité
par le deuxième pm'agraphe n'est pas non plus trmlché. Il en est de même de celui de l'utilisation
du droit de veto.
On ne peut écarter le risque que certaines des sanctions dont dispose l'ordre juridique
intemational ne soient pas appliquées par les organes compétents alors que les conditions de leur
utilisation seraient rélmies. Ce qui amène à faire remarquer que la sanction ne garantit pas
toujours l'effectivité de la règle. Par ailleurs, la particularité de l'ordre juridique intemational eu
égard à l'inexistence d'un pouvoir exécutif supraétatique fait que les sanctions ne sont pas
toujours rapidement déclenchées ou bien qu'elles mettent du temps à produire les effets attendus
d'elles. Tout ceci est de nature à jeter des doutes sur l'effectivité du droit intemationa131 .
Toutefois, il fàut comprendre ceci: « La véritable efficacité d'un ordre juridique ne provient pas
des sanctions qu'il prévoit, mais de l'organisation qu'il a réussi à introduire dans la société. »32
30 At1àire des Forêts de Rhodope, sentence arbitrale (1934), Joumal officiel, S.d.N., 1477.
31 Le colloque de 2001 de la S.F.D. était intitulé «Le droit intemational et le temps »: S.F.D.I., Colloque de Paris,
2000, Paris, Pédone, 2001.
32 M. VlRALLY, op. cit., note 15, p. 71.
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Cet aspect a été déjà pris en compte par Brierly qui appelait l'attention sur le fait que toute la
différence entre le droit intemational et le droit inteme quant à leur mise en vigueur ne tient qu'à
leur organisation33 .
Cette étude part de l'hypothèse que l'efficacité réduite des VOles d'exécution forcée
n'enlève rien à lajuridicité du droit intemational et n'empêche pas l'effectivité des décisions de
la Cour intemationale de Justice, Elle privilégiera l'approche suivie par les auteurs qui
n'accordent pas une importance démesurée à la sanction sous l'angle de la contrainte physique.
En ce sens, elle sera guidée notamment par les travaux de Michel Virally, Oscar Schachter,
Shabtaï RoselU1e, Alain Pellet, Denys de Béchillon, Robert Kolb, Georges Abi-Saab et Aïda
Azar.
Ce travail s'inspire de deux théories: la théorie constructiviste de l'identité nationale et
la théorie réaliste. À s'en tenir à celle là, la politique étrangère des États est détenninée non
seulement par leurs capacités militaires politiques et économiques ou leur puissance par rapport
aux autres États mais aussi par les normes et les valeurs qui structurent les relations
intemationales34. Le choix de la théorie constructiviste de l'identité nationale s'explique par le
fait que « almost all nations observe almost all principles of internationallaw and almost all their
obligations almost all the time. »35 Le désir de prévisibilité justifie l'adhésion des États aux
organisations internationales et l'obéissance aux règles du droit international. Les États
concernés, sachant qu'ils sont soumis à l'observation des autres et tenant compte du principe de
l'interdépendance, respectent les règles. Il en résulte une diminution du coût des négociations
intemationales.
S'agissant de la théorie réaliste, elle considère généralement les relations politiques telles
qu'elles sont et non telles qu'on voudrait qu'elles soient36. Cette approche approfondie
notamment par Hans Morgenthau au XXème siècle sera retenue ici. Pour cet auteur, le
réalisme croit que « the world, imperfect as it is [... ], is the result of forces inherent in human
33 James Leslie Brierly, « Le fondement du caractère obligatoire du Droit international» (1928) 23 R.C.A.D.I. 533.
34 Martha FINNEMüRE, National Interests in International Society, Ithaca and London, Cornell University Press,
1996, p. 139-143.
35 Louis HENKIN, How Nations Behave, New York, Columbia University Press, 1979, p. 47.
36 Philippe BRAILLARD, Théories des relations internationales, Paris, PUF, 1977, p. 12.
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nature. To improve the world one must work with those forces, not against them. This being
inherently a world of opposing interests and of conflict among them, moral principles can never
be fully realized, but must at best be approximated through the ever temporary balancing of
interests and the ever precarious settlement of conflicts. »37 Cette théorie penl1et de comprendre
que, tant que la société intemationale n'atteint pas un degré suŒ.sant d'intégration, elle
n'instituera pas un mécanisme d'exécution forcée efficace se rapportant aux décisions de la C.U.
Cette étude entend analyser principalement l'article 94 de la Charte des Nations Unies
qui est le siège de la question relative plus spécifiquement à l'exécution des décisions de la Cour
intemationale de Justice. La première partie s'attache à l'examen de l'obligation d'exécuter
prévue au premier paragraphe de l'aIiicle 94. Sur ce terrain, elle se penchera sur les conditions
d'exercice de la fonction juridictiOlU1elle intemationale et accordera également une attention
particulière aux applications pratiques. La deuxième partie mettra l'accent sur la voie
d'exécution forcée prévue au deuxième paragraphe. À ce sujet, elle se concentrera sur l'action du
Conseil de sécurité et explorera les autres possibilités offertes à la partie gagnante.
37 Hans MORGENTHAU et Kenneth W. THOMPSON, Politics Among Nations. The Struggle for Power and Peace,
6th ed., New York, Knopf, 1985, p. 3.
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PREMIERE PARTIE: L'obligation d'exécution dans le cadre d'une juridiction universelle mais
facultative
Le fondement de l'obligation de se conforn1er aux décisions de la Cour internationale de
Justice réside dans l'autorité qui s'attache aux décisions judiciaires. Celles-ci s'imposent aux
États membres de l'O.N.U., car l'article 94, paragraphe 1, de la Chmie, fait de leur respect une
obligation. Ce qui signifie qu'une importance capitale est attachée à l'exécution volontaire de ces
décisions. Le fonctionnement de la C.LJ. diffère donc profondément de celui de la justice
nationale. Celle-ci se déploie dans une société où les sujets de droit sont les individus et la
compétence de l'organe chargé de trancher les litiges entre les parties est détenninée par des
règles préétablies qui échappent à leur consentement. En outre, les décisions obligatoires de cet
organe sont assorties de sanctions en cas d'inexécution. En revanche, les fonctions de la
juridiction internationale universelle s'exercent dans une société où les sujets principaux sont les
États souverains dont le consentement est nécessaire non seulement à sa saisine (Chapitre 1),
mms aussi à l'édiction des n0TI11eS internationales. Ce qui explique que l'ordre juridique
international se caractérise par un faible degré de coercition. On comprend que la réalisation de
ces décisions obéisse, le plus souvent, à des modalités qui varient en fônction des moyens
détern1inés par les parties (Chapitre II).
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CHAPITRE 1.- Les conditions d'exercice de la fonction juridictionnelle internationale
La saisine de la Cour est subordonnée au consentement des parties, que celles-ci soient
membres ou non de l'organisation internationale. Cette situation est la conséquence du principe
de la souveraineté des États qui ne tiennent pas à ce qu'il y ait au-dessus d'eux un pouvoir
supérieur. Le règlement juridictionnel des différends est facultatif mais les parties sont tenues de
se confonner aux décisions obligatoires rendues par la C.U. L'article 94, paragraphe l, de la
Charte confinne l'engagement des membres des Nations Unies de s'y soumettre Il convient
d'examiner la question des destinataires de cette obligation (Section 1) avant de s'attacher à celle
liée au consentement à la juridiction de la Cour (Section II).
Section 1- Les destinataires de l'obligation d'exécution
À la lecture de l'article 94 alinéa 1 de la Charte des Nations Unies, seuls les États
membres des Nations Unies parties à un litige devant la Cour internationale de Justice sont tenus
de se confonner aux décisions de celle-ci. Cependant, cette obligation s'étend à d'autres États
qui peuvent devenir justiciables d'après les articles 93, alinéa 2, de la Charte des Nations Unies
et 35, alinéa 2, du Statut de la Cour.
1-. Les États membres des Nations Unies
Les États membres des Nations Unies sont, ipso facto, parties au Statut de la Cour en
veliu de l'article 93, alinéa 1, de la Chmie. Ils n'ont pas à remplir de fornlalités pmiiculières pour
ester devmlt la Cour. À ce point, elle se démm'que de sa devancière, la Cour pernlanente de
Justice intemationale. En dtèt, pour devenir parties au Statut de cette dernière, qui n'était pas
intégré dans le Pacte, les membres de la Société des Nations devaient ratitîer le Protocole du 14
décembre 192038 .
38 Voir http://library.lawschool.comell.edu/cijwww/cij\vv/w/cinfonnationgenerale/cbbook/cbookchapterl.htm
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L'obligation d'exécution mise à la charge des membres de Nations Unies s'étend aux
États et non à leurs organes. L'miicle 34 du Statut de la cn précise que « seuls les États ont
qualité pour se présenter devant la Cour. » Il s'agit ici d'États souverains. Trois des affaires
pOliées devant la Cour illustrent cette assertion. Dans l'affaire des Ressortissants américains au
},rfaroc, la France déclara qu'elle introduisait cette instance tant en son nom propre qu'en celui du
Maroc qui était sous son protectorat39. De même, dans celle des },rfinquiers et Ecréhous (France
/ Royaume-Uni), c'est le Royaume-Uni qui avait pris fait et cause pour l'Île de Jersey40. Dans
l'affaire de la Délimitation maritime dans la région située entre le Groenland et Jan Mayen, la
saisine de la Cour par le Groenland a été endossée par le Gouvemement du Danemm·k41 . Un État
est responsable au plan intemational des actes de ses organes. Il ne peut se prévaloir de son droit
inteme pour se décharger du respect des décisions de la C.U. Qu'il soit fédéral ou unitaire, sa
structure juridique n'importe pas ici42 • La compétence de la Cour n'est pas limitée aux seuls
États membres des Nations Unies. D'autres États peuvent aussi la saisir.
11.- Les États non membres des Nations Unies
D'autres États ont accès à la Cour soit en devenant parties à son Statut, soit en étant
admis à plaider devant elle dans des affaires détenninées.
Le cas des États admis à devenir parties au Statut de la Cour est prévu à l'article 93
paragraphe 2 de la Charte qui dispose :« Les conditions dans lesquelles les États qui ne sont pas
membres de l'Organisation peuvent devenir parties au Statut de la Cour intemationale de Justice
sont détenninées, dans chaque cas, par l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil de
sécurité ».
39 AtTaire des Ressortissants américains au Maroc, [1952] c.T.J. Rec. 176 et 185.
40 AtTaire des lvIinquiers et Ecréhous (France! Royaume-Uni) [1953] C.J.J. Rec. 47.
41 AatTaire de la Délimitation maritime dans la région située entre le Groenland et JanlvIaven, [1993] C.U. Rec. 38.
42 Il est à signaler que, dans deux cas, J'Ü.N.U. n'établissait pas de distinction entre les États indépendants et les
entités politiques non souveraines. Ainsi .. J'Ukraine et la Biélorussie. deux anciennes Républiques de l'Union des
Républiques soviétiques et socialistes jusqu'à l'effondrement de celle-ci, ont été membres des Nations Unies.
L'Ukraine et la Biélorussie, juridiquement, n'avaient donc pas qualité pour saisir un juge intemational.
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La Suisse, qui est devenue membre des Nations Unies le 10 septembre 2002, a été le
premier État non membre des Nations Unies à devenir partie au Statut de la Cour. Dans sa
résolution 91 (l) adoptée le Il décembre 194643 , relative aux conditions à remplir par cet État,
l'Assemblée générale lui avait demandé de déposer entre les mains du Secrétaire général des
Nations Unies un instrument portant :«
a) acceptation des dispositions du Statut de la Cour internationale de Justice;
a) acceptation de toutes les obligations qui découlent de l'article 94 de la Charte pour
un membre des Nations Unies;
b) engagement de verser la contribution aux frais de la Cour dont l'Assemblée
générale tIxera équitablement le montant de temps à autre après consultation avec le
Gouvernement suisse. »
Le Comité d'experts du Conseil de sécurité qui examina cette question, a alors observé: «
De l'avis du Comité, l'acceptation des dispositions du Statut entraîne l'acceptation de « toute
compétence d'attribution» dévolue à la Cour aux ternles du Statut »44. En outre, il signala que
les conditions recommandées n'avaient pas valeur de précédent45 . Toutefois, les mêmes
conditions ont été exigées du Liechtenstein46, du Japon47, de Saint-Marin48 et de Nauru49 .
En ce qui a trait à la participation de ces États à l'élection des membres de la Cour,
l'article 4 paragraphe 3 du Statut prévoit que la question sera réglée par l'Assemblée générale sur
recommandation du Conseil de sécUlité. Au vu de la résolution 264 (Ill) du 8 octobre 1948 de
l'Assemblée générale5o, ces États sont placés sur le même pied d'égalité que les membres des
Nations Unies en ce qui conceme l'élection des membres de la Cour à l'Assemblée générale. Par
contre, si leur pmiicipation aux frais de la Cour accuse des arriérés d'un montant égal ou
43 Annuaire de la CU., 1947-1948, p. 31.
44 Conseil de sécurité, 1ère année, 2e série, Supplément. no 8, mmexe 13, (S/191), p. 160 et 161.
45 Conseil de sécurité, 8e année, Suppl. pour les mois d'octobre, novembre et décembre, (S/3146 et S/3147), p.72 et
73.
46 Assemblée générale, Résolution 363 (rV) du 1er décembre 1949.
47 Assemblée générale, Résolution 805 (VIII) du 9 décembre 1953.
48 Assemblée générale, Résolution 806 (VIII) du 9 décembre 1953.
49 Assemblée générale, Résolution 42/21 du 18 novembre 1987.
50 CU, Actes et documents, no.5, 180-182.
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supélieur à la contribution des deux almées écoulées, ils ne pounont pas, sauf des cas de force
. d . d 51majeure, exercer ce l'Olt e vote .
Par ailleurs, en application de l'article 69 du Statut de la Cour52, la résolution 2520
(X,'{lV) de l'Assemblée générale du 4 décembre 1969 reconnaît aux États devenus parties au
Statut de la Cour les mêmes droits que ceux accordés aux membres des Nations Unies en ce qui
concerne la révision du Statut de la CourS3 . De fait, ces États ont paIiicipé aux élections des
membres de la Cour54. Ils ont pris part également aux frais de la Cour55 . Enfin, à la suite du dépôt
de la proposition de révision de l'article 22 du Statut, ils étaient associés aux travaux y relatifé6 .
A présent, tous ces États ayant intégré l'O.N.D. 5?, les différentes résolutions de l'Assemblée
générale qui les avaient autOlisés à devenir parties au Statut de la Cour se sont avérées caduques.
Le droit d'accès à la Cour peut être également reconnu à des États qui ne sont ni membres
des Nations Unies ni parties au Statut de la Cour. Cette situation est régie par l'miicle 35, alinéa
2, du Statut de la Cour ainsi libellé: « Les conditions auxquelles elle [la Cour] est ouverte aux
autres États sont, sous réserve des dispositions particulières des traités en vigueur, réglées par le
Conseil de sécurité, et, dans tous les cas, sans qu'il puisse en résulter pour les parties aucune
inégalité devant la Cour. » Cet alinéa a replis en des tennes identiques la rédaction de l'article 35
paragraphe 2 du Statut de la C.p.J.I58 . En 1945, il a été rappelé au Comité de Julistes de
Washington chargé d'élaborer le projet de Statut de la C.U. que la préoccupation du Comité
consultatif de Jmistes de 1920 était de pennettre un large accès à la future C.p.J.I59 .
51 cn, Actes et documents, no.5, p. 4.
52 L'article 69 dispose: « Les amendements au présent Statut seront effectués par la même procédw-e que celle
prévue pour les amendements à la Charte des Nations Unies, sous réserve des dispositions qu'adopterait
r Assemblée générale, sur la reconunandation du Conseil de sécurité, pour régler la participation à cette procédure
des États qui, tout en ayant accepté le présent Statut de la Cour, ne sont pas membres des Nations Unies. »
53 CU, Actes et documents. no.5, p.182.
54 cn, Annuaire, 1949-1950, vol. p. 10 et Il et 27.
55 cn, Annuaire, 2001-2002, vol. 56, p. 380.
56 CU, Annuaire, 1969-1970, vol. 24, p. 113 et 114.
57 le Japon, le 18 décembre 1956; le Liechtenstein, le 18 septembre 1990; Saint-Marin, le 2 mars 1992; Naum, le 14
septembre 1999 et la Suisse, le 10 septembre 2002.
58 Voir le Pacte de la S.d.N en ligne : http://www.er.uqam.ca/nobel/kI2331/Jur7635/instmments/Pacte_SdN.pdf.
59 U.N.C.l.O.. Vol. 14, 1945, p. 142.
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En application de l'article 35, alinéa 2, du Statut de la Cour, dans la résolution adoptée
par le Conseil de sécurité, le 15 octobre 194660, il a été demandé à tout État non partie au Statut
de la Cour de déposer « préalablement au greffe de la Cour une déclaration par laquelle il
accepte la juridiction de la Cour conformément à la Charte des Nations Unies et aux conditions
du Statut et du Règlement de la Cour. A cet égard, il doit s'engager à exécuter de bonne foi la ou
les sentences de la Cour et à accepter toutes les obligations mises à la charge d'un membre des
Nations Unies par l'article 94 de la Charte. »
Il Y a lieu de remarquer que c'est le Conseil de sécurité qui fixe seul ces conditions.
L'Assemblée générale se trouve donc exclue de cette procédure. Bien que la décision d'autoriser
un État non membre des Nations Unies à devenir partie au Statut de la Cour émane de
l'Assemblée générale au cas par cas, cette demière est liée par la recommandation du Conseil de
sécurité61 .
La question se pose de savoir si l'expression « traités en vIgueur» de l'article 35,
paragraphe 2, du Statut de la Cour peut être interprétée comme signifiant indifféremment ceux
qui sont en vigueur avant l'adoption du Statut ou, au contraire, au moment de la saisine de la
Cour. La question est d'importance dans la mesure où, en pareil cas, cette demière se passerait
de la déclaration spéciale prévue par la Résolution 9 (1946) du Conseil de sécurité.
Lors des travaux préparatoires du Statut de la C.Ll en 1945, cette question ne fut pas
clarifiée par le Comité de Juristes de Washington. L'un de ses membres, le professeur Basdevant
s'était uniquement contenté d'attirer l'attention sur l'obligation pour le Conseil de sécurité de
fav0l1ser l'accès à la Cour des États pmiies à tout traité donnant compétence obligatoire à cette
instance62 . Il est à souligner que la Cour a déjà accueilli fàvorablement la requête des États non
pmiies au Statut mais lié à des traités qui lui confèrent jUlidiction. Aussi, a-t-elle relevé dans
l'ordonnance en indication de mesures conservatoires, rendue le 8 avril 1993 dans l'affaire de
60 Conseil de sécurité, Procès-verbaux officiels, 1ère armée, seconde série, no 19, p. 468.
61 Les mêmes conditions exigées par la résolution 9 (1946) du 15 octobre du Conseil de sécurité sont maintenues
jusqu'à aujourd'hui: C.U., Annuaire 2002-2003, 57, The Hague, 113 et 114.
6'1
- U.N.C.l.O., vol. 14, 1945, p. 144.
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l'Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-
Herzégovine c. Serbie et Monténegro)
qu'une instance peut être valablement introduite par un État contre un autre État
qui, sans être partie au Statut, est partie à une telle disposition particulière d'un
traité en vigueur, et ce, indépendamment des conditions réglées par le Conseil de
sécurité dans sa résolution 9 (1946) (Voir Vapeur wimbledon, (1923), CPJ.!.
(Serie A), no 1, 6); que, de l'avis de la Cour, une clause compromissoire d'une
convention multilatérale, telle que l'article IX de la convention sur le génocide,
invoqué par la Bosnie-Herzégovine en l'espèce, pourrait être considérée prirna
facie comme une di!Jposition particulière d'un traité en vigueur; qu'en
conséquen.ce, si la Bosnie-Herzégovine et la Yougoslavie sont toutes deux parties
à la convention sur le génocide, les d{tférends auxquels s'applique l'article IX
relèvent en tout état de cause prima fa cie de la compétence ratione personae de la
Cour 63.
Il a fallu attendre les arrêts qu'elle a rendus le 15 décembre 2004 dans les at1àires Licéité
de l'emploi de laforce pour que la Cour prenne position sur la question de la date d'entrée en
vigueur des dispositions des traités dont il est question au paragraphe 2 de l'article 35 du Statut.
La Haute juridiction a observé:
Aussi faut-il intelpréter, mutatis mutandis, le paragraphe 2 de l'article 35 de la
même manière que le texte correspondant du Statut de la Cour permanente, à
savoir comme visant les traités en vigueur à la date de l'entrée en vigueur du
nouveau Statut et prévoyant la juridiction de la nouvelle Cour. Certes, aucun de
ces traités antérieurs faisant référence à la compétence de la présente Cour n'a
été porté à l'attention de la Cour et il se peut qu'il n'en ait jamais existé. La Cour
estime cependant que ni cette circonstance, ni l'examen de l'objet et du but du
texte. pas plus que les travaux préparatoires ne permettent d'étayer l'autre
interprétation selon laquelle cette disposition avait pour objet de permettre à des
Etats non parties au Statut d'ester devant la Cour sans autre condition que
l'existence d'un traité contenant une clause c01~férant compétence à la Cour et
pouvant avoir été conclu à tout moment aprè5' l'entrée en vigueur du Statut [. ..].
[CJette interprétation conduirait à un résultat tout à./ait incompatible avec l'objet
et le but du paragraphe 2 de l'article 35, qui sont de réglementer les conditions
d'accès à la Cour pour les Etats qui ne sont pas parties au Statut. De l'avis de la
Cour, en conséquence, la r~férence fàite au paragraphe 2 de l'article 35 du Statut
aux «dispositions particulières des traités en vigueur» ne s'applique qu'aux
63 Voir le par. 19 de l'ordOlmance.
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traités en vigueur à la date de l'entrée en vigueur du Statut et non aux traités
conclus depuis cette date64.
Toute la question est de savoir ce qu'implique, par rapport à l'article 94 de la Charte, la
saisine de la Cour pour un État non membre des Nations Unies, qui est devenu partie au Statut de
la Cour ou qui a été admis à ester devant celle-ci.
III.- Conséquences de la saisine de la Cour pour ces Etats non membres des Nations
Unies
Des dispositions autres que l'article 94 de la Charte des Nations Unies pennettent de tirer
des conséquences de la saisine de la Cour pour ces États.
Premièrement, l'article 35, paragraphe 1, de la Charte met sur le même pied d'égalité les
membres et les non membres des Nations pour tout ce qui regarde la solution pacifique des
différends lorsqu'il précise: «( ... ] sans qu'il puisse résulter pour les autres parties aucune
inégalité devant la Cour ». Quant à l'alinéa 2 de cet article, il semble donner à tout État même
non membre de l'ONU la possibilité de porter un différend devant le Conseil moyennant
l'acceptation préalable «des obligations de règlement pacifique prévues dans la présente
Charte. »
Deuxièmement, un État non membre des Nations Unies n'aurait aucun intérêt à porter un
différend devant la Cour si le droit de tàire exécuter une décision de cette demière ne lui
apparienait pas de la même manière qu'un membre. C'est en ce sens que certaines prérogatives
lui sont reconnues. Ainsi, d'après les résolutions 264 (III) du 8 octobre 1948 et 2520 (XXIV) du
4 décembre 1969 de l'Assemblée générale de l'O.N.U. 65, il pariicipe respectivement au même
64 Ce passage est extrait du paragraphe 112 de r arrêt sur les exceptions préliminaires rendu en l'atIaire de la Licéité
de l'emploi de laforce (Serbie -et Monténégro c. Canada) et qui se retrouve identiquement dans
les affaires suivantes: Licéité de l'emploi de la force, (Serbie -et- Monténégro c. Allemagne), (Serbie- et-
Monténégro c. Royaume-Uni), (Serbie -et- Monténégro c. Belgique), (Serbie- et- Monténégro c. Espagne), (Serbie-
et-lvlonténégro c, France), (Serbie- et- Monténégro c, Pays-Bas), (Serbie- et- Monténégro c. Etats-Unis), (Serbie-
et- Monténégro c. Portugal). (Serbie- et- Monténégro c. Portugal).
65 C.U., Annuaire 2002-2003, précité, 112 et 113.
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titre que les membres des Nations Unies à l'élection des membres de la Cour à l'Assemblée
générale.
Troisièmement, l'expression «pmiie à un litige» qui figure à l'article 94, paragraphe 2,
de la Charte ne laisse entrevoir aucune distinction entre les membres des Nations Unies et les
non membres. A la Conférence de San Francisco, les différentes interventions relatives à
l'exécution des jugements de la Cour à la Commission IV, Comité l, abondaient dans le même
sens66 .
Fort de ces considérations, on est en droit d'affimler qu'aucune infériorité ne peut être
relevée entre les États membres des Nations Unies et les non membres autorisés à plaider devant
la Cour. Ces demiers n'accepteraient pas les obligations découlant de l'article 94 sans être
titulaires des mêmes droits que les premiers.
Cette réciprocité implique que s'ils sont parties à un litige, ils doivent se conformer à la
décision de la Cour. En pareil cas, ils se compOlient comme les membres des Nations Unies
confonnément à l'alinéa 1 de l'article 94. Elle signifie aussi que s'ils gagnent un procès devant la
Cour et que l'autre partie n'exécute pas la décision, ils ont le droit de solliciter l'intervention du
Conseil de sécurité afin que celui-ci juge de l'opportunité de « faire des recommandations» ou
de « décider des mesures à prendre » pour la faire exécuter. Elle sous-entend, enfin, que si ces
Etats n'ont pas eu gain de cause devant la Cour et qu'ils refùsent d'exécuter la décision de la
Cour, la partie gagnante peut les traîner devant le Conseil de sécurité, qui peut fonnuler les
recommandations appropriées ou adopter les mesures nécessaires pour la faire exécuter.
C'est avec raison que Cavaré observe que l'égalité entre les parties « serait rompue et on
commettrait la plus grande injustice en n'accordant qu'à l'une des parties à un procès le moyen
6b Il a été suggéré au Comité IIlI3 qui traite des pouvoirs du Conseil de sécurité et des mesures coercitives
« d'affinner le droit d'une partie lésée par la non exécution d'un jugement de saisir de sa cause le Conseil de
sécurité [... ]»: U.N.C.I.O., ]945, tome 13, p. 302. Ensuite, certains délégués souhaitaient que ledit Comité déclarât
« d'une façon formelle quel recours aurait une partie qui ne réussirait pas à obtenir l'exécution d'lm jugement »66 :
Id. Enfin, le Comité avait décidé, par 26 voix contre 5, d'inclure au chapitre VIlle paragraphe suivant: « Au cas où
un Etat ne remplirait pas les obligations qui lui incombent en vertu d 'un jugement rendu par la Cour, l'autre partie
peut avoir recours au Conseil de Sécurité[ ... ] » :Id.
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de faire exécuter l'alTêt de la Cour. Chacune des parties doit l'être à part entière. »67 Qu'un État
soit membre ou non des Nations Unies, la logique de la justice facultative veut qu'il ne soit pas
attrait devant la Cour sans son consentement.
Section II : La question du consentement à la juridiction de la Cour
Le consentement des États est nécessaire pour que la Cour puisse exercer sa compétence
contentieuse. Ce principe avait été constmmnent rappelé par la C.P.J.I. Ainsi, dans l'affaire des
Droits des minorités en Haute-Silésie et dans celle de l'Usine de ChorZOlt,68. la Cour avait
souligné que sa juridiction dépendait de la volonté des parties. Ce consensualisme a été confirmé
par plusieurs décisions ultérieures de la c.U 69 • Si le consentement des États à la juridiction de la
Cour sous-entend l'engagement de se conto1111er à la décision qui sera rendue (1), il peut
constituer aussi une entrave à l'action de cette demière (II), laquelle tente de s'en affi'mlchir (Ill).
1.- Une garantie d'exécution de la décision à venir
Le consentement à la Cour peut revêtir plusieurs formes. D'abord, les États peuvent
prévoir dans des traités bilatéraux ou multilatéraux des clauses compromissoires par lesquelles
ils s'engagent à porter devant la Cour, par voie de requête unilatérale, les différends relatifs à
l'interprétation ou à l'application de ces traités confomlément à l'article 36, paragraphe 1, du
Statueo. Cette acceptation de la compétence de la Cour est antérieure au différend et doit être
expressément exprimée par les parties71.
67 Louis CAVARE, « L'anêt de la C.U du 18 novembre 1960 et les moyens d'assurer l'exécution des sentences
arbitrales », Mélanges Henri RoUin, Paris, Pedone, 1964, 53.
68 Droits des minorités en Haute-Silésie,(1928) c.PJ.I. (Série A) no. 15,22 et Usine de Chorzow no. 17, 1927,37 et
38 respectivement.
69 Or monétaire pris cl Rome en 1943. [1954] C.IJ. Rec. 32; Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne. j'dalte.
requête cl fÎT} d 'intervention, [1984] anêt, C.l. 1. Rec. 25; Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et
contre celui-cf. (Nicaragua c. États-Unis d'Amérique. compétence et recevabilité), [1984] anêt, C.U. Rec. 431;
D(fférend .fi·ontalier (Burkina Faso République du Mali). [1986] arrêt, C.U., Rec. 579; D(fférend .fi·ontalier
terrestre. insulaire et maritime (El Salvador, Honduras). requête à.fin d'intervention, [1990] arrêt, C.U. Rec. 114-
116; Certaines terres à phosphates à Nauru (Nauru c. Australie). exceptions préliminaires, [1992] arrêt, C.U. Rec.
259-269; Timor Oriental (Portugal c- Australie), [1995] arrêt, C.U., Rec. 101.
70 Ce paragraphe se lit ainsi ;« La compétence de la Cour s'étend à toutes les affaires que les parties lui soumettront,
ainsi qu'à tous les cas spécialement prévus dans la Charte des Nations Unies ou dans les traités et conventions en
vigueur. »
71 La liste de ces instruments figure dans l'annuaire de la C.U. Voir l'annuaire 2002-2003, p. 174-194.
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Le consentement des parties peut aussi résulter des déclarations générales des États, par
lesquelles ils reconnaissent comme obligatoire la jmidiction de la Cour pour les différends à
naître. Ce mode de consentement peut être assorti de réserves et est énoncé à l'aIiicle 36,
paragraphe 2, du Statut de la Cour72 .
Puis, les États peuvent, par un compromis, accepter la compétence de la Cour en confiant
à celle-ci la solution d'un différend déjà né. Jusqu'à présent, seize affaires ont été soumises à la
Cour de cette façon73. Enfin, en l'absence d'une déclaration expresse des parties contenue dans
une convention, la Cour peut interpréter libéralement tout « acte concluant» comme base de sa
compétence en vertu de la théorie dite de forum prorogatum. Ainsi, lorsqu'au moment de
l'introduction de la requête, sa compétence n'est pas contestée par l'État défendeur, elle peut
s'estimer valablement saisie. L'extension de la compétence de la Cour peut être également
envisagée lorsque, postérieurement à sa saisine, la partie défenderesse comparaîe4 ou produit
ses propres conc1usions75 .
La saisine par compromis méIite qu'on s'y attarde en particulier car elle est intéressante à
plus d'un titre. D'abord, les deux parties ayant explimé leur volonté commune de voir le
72 Ce paragraphe dispose :« Les États parties au présent Statut pourront, à n'importe quel moment, déclarer
recOlmaître comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale, à l'égard de tout autre État acceptant la
même obligation, la juridiction de la Cour sur tous les différends d'ordre juridique ayant pour objet:
l'interprétation d'un traité; tout point de droit inte11lational: la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la
violation d'un engagement inte11lational. »
Présentement, ces déclarations sont au nombre de soixante-cinq. Voir le Yearbook of the Inte11lational Court of
Justice, no. 57,2002-2003,127-177.
7~ Droit d'asile {Colombie/Pérou}, [1950] C.U. Rec. 266: Minquiers et Ecréhous (France / Royaume-Uni), [1953]
C.U. Rec. 3,47; Souveraineté sur certaines parcelles frontalières (Belgique / Pays-Bas), [1959] C.U. Rec. 209;
Plateau continental de la mer du Nord, (République fédérale d'Allemagne / Danemark: République fédérale
d'Allemagne / Pays-Bas), [1969] C.U. Rec. 3; Plateau continental (Tunisie / Jamahir(va arabe libyenne), [1982]
C.U. Rec. 18; Délimitation de la fi'ontière maritime dans la région du golfe du lv/aine (Canada / Etats-Unis
d'Amérique), [1984] C.U. Rec. 246; Plateau continental (Jamahin:va arabe libyenne / Malte), [1985] C.U Rec. 13;
D(trerend fi-ontalier (Burkina Faso / République du lv/ali), [1986] C.U. Rec. 554; D(fférend fi-ontalier terrestre,
insulaire et maritime (El Salvador / Honduras: Nicaragua (inten'enanO), [1992] C.U. Rec. 351; Différend
territorial (Jamahiriva arabe libvenne / Tchad), [1994] C.U. Rec. 6: Projet Gabçikovo-Nagymaros (Hongrie /
Slovaquie), [1997] C.U. Rec.,7; Ile de Kasikili / Sedudu (Botswana / Namibie), [1999] C.U. Rec. 1045;
Souveraineté sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan (Indonésie / Malaisie), [2002] C.U. Rec. 625: Différendfi'Olltalier
(Bénin / Niger) [1953] ordonnance, [2002] C.I.J. Rec. 163; Souveraineté sur Perdra Branca ! Pulau Baru Puteh.
lviiddie Rocks et South Ledge (J'vJalaisie / Singapour) [1953] ordOlmance, C.U. Rec. 146.
74 Aftàire du Détroit de Corfou, [1947-1948] arrêt du 25 mars 1948, C.U. Rec. 28.
75 Aftàire des Droits de minorités en Haute-Silésie, précitée, note 4, 24; Affaire de l'Anglo-lranian Oil Company
(Royaume-Uni c. lran) [1952] C.U. Rec. 114.
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différend réglé sur la base du droit, le juge est assuré de ne pas avoir à faire face à des incidents
de procédure jusqu'au prononcé de la décision au fond. La Cour a bien mis en relief ce trait
lorsque, dans l'arrêt du 12 octobre 1984 rendu par la Chambre constituée par ordonnance du 20
janvier 1984 en l'aftàire de la Délimitation de la frontière maritime dans la région du go(jè du
Maine (Canada / Etats-Unis d'Amérique), elle a indiqué qu' «ayant été saisie par voie de
compromis, il ne se pose pas de questions préliminaires en ce qui concerne sa compétence pour
connaître de l'affaire. »76
En outre, les parties s'attendent à ce que le problème juridique porté devant la Cour fasse
l'objet d'une décision définitive vu que des exceptions d'incompétence ou d'inecevabilité de la
requête ne seront pas soulevées au cours de la procédure77. Elles s'engagent également à
l'exécuter78 . Cet aspect est critiqué par une pmiie de la doctrine. Certains auteurs observent que
la force obligatoire de la décision découle, par principe statutaire, non de la volonté des parties,
mais de la nature même de la fonction judiciaire79 . On peut se demander dans quelle mesure les
préoccupations de ces auteurs sont justifiées en ce qui a trait à cette garantie d'exécution donnée
par les parties. Bien au contraire. Un tel engagement, on en convient, n'ajoute ni n'enlève rien au
caractère obligatoire des décisions de la Cour. Cependant, il pennet de s'inSClire en faux contre
la pensée positiviste qui subordonne l'existence de la règle à celle de la contrainte8o .
Bien plus, cette garantie devrait rassurer certains juristes internationalistes qui, du tàit de
l'absence de voies d'exécution crédibles, qualifient le droit international de primitif'll ou
76 Affaire précitée, note, p. 13. Dans ce mode de saisine, il n'y a ni demandeur ni défendeur. On s'aperçoit que dans
toutes les aftàires introduites sous cette forme devant la Cour. les noms des parties se séparent par une bane oblique.
Par exemple, Burkina Faso / République du Mali dans l'aftàire du DUTérendji'ontalier précitéé, note 69, 554. En
revanche, c'est l'abréviation «c. »pour contre, qui sépare les noms des parties dans toutes les autres formes de
saisine. A titre d'exemple, Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique dans l'affaire des Activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, précitée, note 69, 13.
77 Détroit de COifou, [1949J C.U. Rec. 6; Droit d'asile, atIaire précitée, note 73, 268; Minquiers et Ecréhous,
aftàire précitée, note 73, 49; D~fférendji'ontalier, aftàire précitée, note 69,558; Golfe du Maine. afJàire précitée. 69,
Il; D~{férendterritorial (Jamahiriova arabe libyenne / Tchad), affaire précitée, note 73, 9.
7S Voir l'article IV, paragraphe 3 du compromis entre le Burkina Faso et le Mali dans l'affaire du Différend
fi'ontalier, précitée, note 69, 558.
79 Loïc C. MARION,« La saisine de la C.U. par voie de compromis» (1995) R.G.D.I.P, 289; voir aussi Emmanuel
DECAUX,« L'affaire du Differend f;'ontalier », (1986) A.F.D.I. 218.sn •.. .
. Supra, notes 10-15.
SI Guggenheim comparant le droit inteme et le droit intemational admet avec Hersh LAUTERPACHT que le demier
est imparfait: Paul GUGGENHEIM, Traité de droit intemational public, Genève, Librairie de l'université, Georg &
Cie S. A., 1953, p. 3; L'un des paragraphes de la théorie pure du droit de Kelsen s'intitule: « Le caractère primitif
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d'imparfait82 . C'est pourquoi beaucoup d'auteurs préconisent cette saisine comme étant mieux à
même de pennettre à la C.U. de conttibuer au règlement pacifique des différends pacifiques
intemationaux83 .
Une autre objection à l'égard de la saisine de la Cour par voie de compromis tient à ce
qu'elle se rapproche trop de l'arbitrage. Se basant sur le poids des parties tant dans la
composition des Chambres spécialisées de la Cour que dans le déroulement de la procédure en
vertu des ariic1es 26 et 31 du Statut, certains auteurs relèvent que le compromis jutidictionnel se
rapproche du compromis arbitra184 . Certains compromis sont de nature à leur donner raison.
Ainsi, dans l'affaire de la Délimitation de lafrontière maritime dans la région du golfe du Maine
(Etats-Unis/Canada), le compromis soumettait le litige à «une Chambre de la C.U. composée
de cinq personnes et constituée après consultation des parties [... ]. »85 Par ailleurs, la
compétence de la Cour est circonscrite dans le compromis signé par les parties. Et la Cour le
du droit international» :Hans KELSEN, op. ciL note 14, p. 313. De même, Kunz tàit état de «primitive, highly
decentralized legal order» : Joseph KUNZ, « Sanctions in international Law» (1960) A.J.LL, 324 et 325.
82 Le juge Guillaume observe que les mécanismes d'exécution torcée des décisions de la C.U. sont imparfaits de tàit
qu'il n'existe pas de souverain international au nom duquel la justice serait rendue et qui pounait par suite veiller à
ce que les décisions juridictionnelles soient exécutées. Gilbeli GUILLAUME, «De l'exécution des décisions de la
Cour internationale de Justice », (1997) 3 R.S.D.LE. 438. Cependant, il ne peut s'empêcher d'ajouter« qu'un droit
sans sanction demeure droit imparfait» : Id., 447.
De son côté, Le professeur Reisman rejette la conception réductrice d'Austin, selon laquelle le droit international ne
peut être qualifié de droit du fait que la violation de ses règles n'est pas sanctionnée de la même manière qu'elle r est
en droit interne: Michael REISMAN, «The Enforcement of International Judgments», (1969) 63 A.J .l.L, 7.
Ensuite, il observe que l'etIectivité du droit ne dépend pas exclusivement des mécanismes efficaces mais « depends
upon predispositions among an effective majority of participants towards compliance with authority »: Id.
Cependant, il souscrit à la position de "Justice Holmes", selon laquelle il n'existe pas de droit véritable sans
sanction car il croit qu'un" international law system which deems itself so incapable of etIective decision that it
must retreat from the most critical case Calmot meet the requirements of a world conllllunity increasingly in need of
legal order": Id. Le professeur Virally refute ce qualificatif en faisant remarqueL avec raison, que disant que « c'est
un droit différent beaucoup plus qu'un droit primitif» : M. VIRALLY, op. cit, note 1, p. 92.
83 Michel DUBISSON, La Cour internationale de Justice, Pal'is, L.G.D.J., 1964, p. 153 ; Alain PELLET, «Harmonie
et contradictions de la justice internationale» dans, Rama Ben ACHOUR et Slim LAGHMANI (diI} Harmonie et
Contradictions en Droit International, Palis, Pédone, 1996, 200.
84 Loïc MARION, loc. cil. note 79, 260-263; Patrick DALLIER et Alain PELLET, Droit international Public, 7e éd.,
Paris, L.G.DJ., 2002, p. 895; Kéba MBAYE, «L'intérêt pour agir devant la Cour internationale de Justice », (1988)
2 R.C.A.D.L, 246; Brigitte STERN, «Chronique de jurisprudence de la Cour internationale de Justice », (1991) 2
J.D.L p.749; Georges ABI-SAAB, «De l'évolution de la Cour internationale. Rét1exions sur quelques tendances
récentes », (1992), R.G.D.LP.. 290; André GROS, «La Cour internationale de Justice (1946-1986) : les rét1exions
d'un juge », dans Yoram DINSTEIN (dir.), International Law at a Time ofPerplexity, Essays in Honour of Shabtaï
ROSENNE, Dordrecht / Boston / London, Martinus NIJHOFF Publishers, 1989,306.
85 C.LJ. Rec., 1984, p. 253. De même, dans le compromis entre le Nicaragua et le Honduras dans l'aftàire du
Ditlerend trontalier, tenestre, insulaire et maritime, les parties insistent sur la nécessité de leur accord en ce qui a
trait au choix des trois juges devant se joindre aux deux juges ad hoc pour la tOflllation de la Chambre. Article 1,
paragraphe 1, [1992] C.U. Rec. 356.
rappelle dans la même affaire de la Délimitation de lafj'ontière maritime dans la région du golfe
du Maine (Etats-Unis/Canada: «Dans une affaire soumise par compromis, c'est ce compromis
consacrant le consentement des parties au règlement de leur dit1èrend par la Cour, qui indique à
celle-ci l'étendue de son action. »86 Cependant, cette instance précise qu'elle entend accomplir sa
mission lorsqu'elle note: «La Cour ne doit pas excéder la compétence que lui ont reconnue les
parties, mais elle doit exercer toute sa compétence. »87
Toutefois, consciente des limites fixées à son action, la Cour affiche une grande prudence
en observant que sa tâche est d'interpréter légitimement le compromis pour rechercher
l'intention des parties88 . Cette démarche s'inscrit dans la droite ligne de sa devancière, la C.P.J.I.,
qui s'était gardée d'aborder une question qui débordait le cadre du compromis. Ainsi, dans
l'affaire du «Lotus», la C.P.J.I. avait affinné: «La Cour ayant été saisie [... ] au moyen d'un
compromis, c'est dans celui-ci plutôt que dans les conclusions des parties qu'elle doit rechercher
quels sont les points précis sur lesquels il lui appartient de se prononcer. »89
S'agissant du droit applicable, les États ont le plus souvent laissé une totale liberté
d'action à la Cour90 . Parfois, elles renvoient à une convention tout en laissant une large marge
de manœuvre à cette instance91 . Celle-ci prend le soin de faire le point sur sa mission. Dans
l'aftàire du D(fférend territorial entre la Libye et le Tchad. elle précise: « Il va de soi que, pour
la Cour, le point de départ du raisonnement en la matière ne peut être que la rétèrence à l'article
38, paragraphe 1, du Statut de celle-ci92 . En outre, elle remarque que dès qu'elle s'en tient à son
Statut, il lui incombe de tenir compte des circonstances de l'espèce en ce sens que « ce n'est pas
simplement parce que le compromis en fait état que la Cour doit en tenir compte. »93
86Aftàire précitée, note 73, 24.
87 Id.
88 Aftàire précitée, note 73, 582.
89 Affaire du« Lotus », (1927) CP.J.I. (Série A) no 10, 12.
90 J\1inquiers et Ecréhous,atlàire précitée,note 73,. 49; Souveraineté sur certaines parcelles ji'Ontalières, (d12lÎre
précitée. note 73, 211; DUferend territorial. aff<lire précitée, nore 73, 9.; Détroit de Corfàu, aftàire précitée, note
74, 6; Dé/ùnitation de lafi"ontière Inaritime et insulaire, [1984], C.U., Rec. 253.
91 L'article 5 du compromis entre le Salvador et le Honduras dispose: « conformément aux dispositions du
paragraphe 1 de l'article 38 du Statut de la CI.J., la Chambre tiendra compte, en rendant son an-êt, des normes de
droit international applicables entre les parties, y compris, s'il y a lieu, des dispositions du traité général de paix.
» :voir l'affaire précitée, note 73, 357 et 358.
92 Précitée, note 73, 290.
93 AtTaire du Plateau continental (Tunisie / Jamahiriya arabe libvenne), 1982] C.U. Rec. 60.
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La Cour dispose donc d'une large marge d'appréciation dans la détennination du droit
applicable. Ce qui devrait rasséréner ceux qui la dépeignent comme une « Cour transactionnelle
»94. Il vaut mieux encourager les États à recourir à ce procédé au lieu de les laisser choisir au sein
de la Cour des membres des tribunaux arbitraux95 . On est conscient du fait que les États préfèrent
résoudre par des moyens politiques leurs diftërends parce que l'adéquation du procès au
règlement de certains ditIérends pose problème. En dépit des garanties d'impartialité et d'égalité
des parties offertes par la C.U., les États, en raison de leur libelié de choix entre les divers
modes de règlement pacifique des différends internationaux offerts par l'article 33 de la Charte
des Nations Unies, préfèrent utiliser les modes politiques. La principale raison en est qu'ils
contrôlent mieux les résultats de ces derniers. Ils entendent préserver, par une telle démarche,
leur souveraineté. Les Professeurs Daillier et Pellet mettent en lumière ce problème en ces
tenues: «Face aux troubles engendrés dans la société internationale par un litige même localisé,
les États estiment souvent qu'il fàut et même qu'il suffit de créer un climat d'apaisement, par
l'acceptation d'un règlement füt-il négocié par voie diplomatique; chercher à imposer une
solution obligatoire et conforme au droit conduit inévitablement à retarder la solution du
litige. »96 Dans cette même optique, Brownlie attire l'attention sur le fait que les États répugnent
à être attraits devant la Cour pendant que d'autres méthodes de résolution des différends plus
adaptées à la société internationale pourraient être employées97 .
Ce mode de saisine, en raison de sa souplesse, est susceptible de les amener à valoriser le
règlement judiciaire des ditIérends internationaux. La Cour a des chances de se voir confier un
nombre élevé d'affaires et dans des secteurs divers98 . Bien plus, les risques d'inexécution de la
décision sont diminués. Il est préférable que la Cour « rende des décisions qui sont exécutées,
dans une très grande propOliion, plutôt qu'elle ne délivre de nombreux arrêts demeurant
94 A. GROS, loc. cit., note 84, 306.
95 Deux aftàires en témoignent: celle du Canal de Beagle, compromis du 22 juillet 1971 entre l'Argentine et le
Chili:\\www.elclarin.c1/fpa/pdf/300905jr.pdfet celle de la Délimitation de lafi'ontière maritinle, compromis du 18
tèvrier 1983 entre la Guinée et la Guinée-Bissau: http://www.icj-
cij.org/cijwww/ccases/cgbs!cgbs.csummaries!cgbs_csom111aire .. 19900302.ht111
96 P. Daillier et A. Pellet. op cit., note 84, p. 823.
97Yoir Franck ATTAR, Le droit intema1ionaJ entre ordre et chaos, Paris, Hachette, 1994, p. 308.
9g M. YlRALLY, op. cit., note 1, p. 92.
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inexécutés. »99 Toutefois, on peut se demander si le poids du consensualisme ne constitue pas un
obstacle à l'action de cette instance.
II.- Un frein à l'action de la Cour
Les États qui souscrivent à la « clause tàcultative de juridiction obligatoire» prévue
à l'article 36 paragraphe 2 du Statut de la Cour, reconnaissent «comme obligatoire de plein droit
et sans convention spéciale, à l'égard de tout autre Etat acceptant la même obligation, la
juridiction de la Cour sur tous les différends d'ordre juridique [... ] ». Cependant, certains d'entre
eux l'ont assortie de réserves en soustrayant « à la compétence de la Cour les différends les plus
graves, ceux qui touchent les intérêts qu'ils estiment les plus sensibles (en matière de
délimitation territoriale par exemple) ou qui sont liés à un cont1it am1é, c'est-à-dire, en
définitive, ceux pour lesquels, la juridiction de la Cour serait, logiquement, la plus
indispensab1el 00.
À cet égard, le cas des États-Unis et celui de la France sont exemplaires. Les premiers
excluaient de la compétence de la Cour tous les différends relevant de la compétence nationale et
se réservaient 'le pouvoir de qualification. D'après leur réserve du 26 août 1946, ils sont les seuls
habilités à apprécier discrétionnairement cette compétencelOl . Ce qui contrevient à l'article 36
paragraphe 6 du Statut qui dispose: « En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour est
compétente, la Cour décide ». Bien plus, dans l'affaire des Activités militaires et paramilitaires
au Nicaragua et contre celui- cet État a prétendu que les« différends résultant d'un traité
multilatéral » sont exclus de la juridiction de la Cour102. Or, cet argument est diminué par
l'article l03 de la Charte vu que le traité constitutif des Nations Unies a la plimauté sur tout autre
accord intemationa1. Pourtant, la Cour avait déjà précisé que «tous les accords régionaux,
bilatéraux et même multilatéraux, que les parties à la présente affaire peuvent avoir conclus au
sujet du règlement des différends ou de la juridiction de la Cour intemationale de Justice, sont
99 M. DUBISSON, op. cit., note 83, p. 153.
100 A. PELLET, loc. cit., note 83, 44, 198.
101 Voir Thomas M. FRANCK, " lcy Day at the lCr (1985) 79 A.I.l.L., 379-384.
102 Affaire précitée, note 73, 34.
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toujours subordOlmés aux dispositions de l'article 103 de la Charte. »103 La France en avait fait
autant en 1947 jusqu'à ce qu'elle renonçât en 1967104. Cependant, le 10 janvier 1974, à la suite
des ordonnances du 22 juin 1973 et du 20 décembre 1974 de la Cour indiquant des mesures dans
l'at1àire des Essais nucléaires, elle insistait sur la réserve contenue dans sa déclaration
d'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour et qui portait notamment sur les « ditIérends
concernant des activités se rapportant à la défense nationale» pour retirer cette déclaration au
motif qu'elle était oubliée par la CourIOS •
De même, les États-Unis, à la suite de l'ordOlmance de la Cour en date du 26 novembre
1984 (compétence et recevabilité), dans l'affaire des Activités militaires et paramilitaires au
Nicaragua et contre celui-ci, avaient insisté sur le tàit que cette décision « is elToneous as a
matter of law and is based on misreading and distortion of the evidence and precedent. »106
Quelque temps auparavant, l'ambassadrice Jeane Kirkpatrick avait exprimé la méfiance des
États-Unis vis-à-vis de la Cour lorsqu'elle déclara à la réunion annuelle de la Société américaine
du droit international que les juges de cette instance étaient élus suivant une procédure politique
analogue à celle d'adoption des résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies107. Elle
en arrivait à la conclusion du retrait par les États-Unis de leur acceptation de la clause de
juridiction obligatoire au motif de politisation de la Cour. En cette occasion, elle nota :« We have
seen in the United Nations, in the last decade or more [... ] how international organizations have
become more and more politicized against the interests of the Westem democracies. »]08
Ces États ont donc retiré leur acceptation de la clause d'option du fait du rejet par la Cour
de leurs exceptions préliminaires d'incompétence et d'ilTecevabi1ité. La plupart du temps, les
États défendeurs multiplient ce type d'exceptions pour éviter une décision défavorable de la
Cour. Ces manœuvres dilatoires ne peuvent que limiter l'action de la Cour car elles visent à
empêcher celle-ci de cOlmaître celiaines catégories d'affaires. On constate que certains États
103 Affàire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, précitée, note 69, 440.
104 P. DAILLIER et A. PELLET, op. cil., note 84, p. 899.
105 Affaire des Essais nucléaires Australie c. France), ordonnance du 22 juin 1973, [1973J CU. Rec. 328 et 331
lOb D.S. Depl. Of State, Statement: D.S. Withdrawal from the Proceedings Initiated by Nicaragua in the
International Court of Justice, cite par T. M. FRANCK, loc. cil., note 101, 379.
107 T. M. FRANCK, lac. cit, note 101,380.
108 Id. --
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s'abstielU1ent même de comparaître devant la Cü1.1r 109. Par ailleurs, des États qui ont souscrit à
cette clause se pennettent même de fonnu1er des réserves au cours d'un différend déjà né pour
pouvoir échapper à la compétence de la Cour ll li.
A l'heure actuelle, le Royaume-Uni est le seul membre pennanent de l'O.N.U. à rester
lié par la juridiction obligatoire de la Cour depuis 1969, encore qu'il ait assorti son acceptation
de réserves relatives au Commonwealth ou les questions qu'il a été convenu de trancher par
d'autres moyens pacifiques. Le petit nombre de pays qui ont souscrit à la clause (65 à l'heure
actuelle contre 54 sur 59 en 1939) atteste de la réticence des États à accepter la juridiction
obligatoire de la Cour. Le champ d'action de la C.U. s'en trouve largement réduit. Et, on ne
peut qu'admettre que «le fonctionnement de la clause est devenu à la fois précaire et
inefficace. »111
III.- La velléité d'affranchissement de la Cour au travers de l'interprétation des différends
politiques et juridiques.
L'miicle 36, paragraphe 3 de la Charte des Nations Unies, demande au Conseil de
sécurité de «tenir compte du fait que, d'une manière générale, les différends d'ordre juridique
devraient être soumis par les parties à la Cour internationale de Justice conformément aux
dispositions du Statut de la Cour ». En l'absence d'une définition unanimement acceptée de la
notion de «différend d'ordre juridique »112, on peut se demander si la Charte n'attribue pas lm
pouvoir de qualification au Conseil de sécurité d'autant que, lors de l'incident du Détroit de
Corfou en 1947, celui-ci avait recommandé aux parties de recourir à la C.U 1l3.
109 Cas des Etats-Unis dans l'atIaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, CLJ.,
Rec. 1984, p17.
110 C'est le cas de la réserve australielme dans l'affaire des Pêcheries.
111 Charles ROUSSEAU, «Crise de la justice internationale tt. Mélanges Georges PelTin, Lausanne, Payot, 1984,
271.
112 Il s'agit, d'après le paragraphe 2, de «différends relatifs à l'interprétation d'un traité, à tout point de droit
international, à la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la rupture d'un engagement international, ou à
l'étendue ou à la nature de la réparation due pour une telle rupture ». A l'article 36, paragraphe 2 tant du Statut de la
c.p .J.L que de celui de la C.LJ., cette définition est adoptée: dans l'affaire des Concessions lvIavrommatis en
Palestine, cette notion s'entend d' «un désaccord sur un point de droit ou de fait, un cont1it de vues juridiques ou
d'intérêt entre deux. personnes. » : affaire précitée, note 4, 11.
113 Résolution 22 du 9 aYTil1947.
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Lorsque la Cour est saisie par requête unilatérale, l'autre partie se fonde sur cet article
pour tenter de la convaincre qu'elle est en présence d'un différend politique plutôt que juridique.
Dans ce cas, elle devrait se déclarer incompétente pour connaître de l'aftàire. Nonobstant les
prétentions des défendeurs, la Cour a eu, à maintes reprises, à se déclarer compétente pour
accueillir les demandes des plaignants.
Pal' ailleurs, la saisine d'un autre organe des Nations Unies ou l'existence de négociations
parallèles n'amènent pas la Cour à décliner sa compétence. Dans l'affaire du Plateau Continental
de la mer Egée, elle insiste sur «le fait que des négociations se poursuivent activement dans la
procédure actuelle ne constitue pas, en droit, un obstacle à l'exercice par la Cour de la fonction
judiciaire. »114 L'attitude le la Cour se comprend aisément car la Charte des Nations Unies
n'établit aucun rang hiérarchique entre les organes des Nations Unies et ne délimite pas les
fonctions de la Cour et celles du Conseil de sécurité COlmne l'a fàit l'article 12 pour le Conseil et
l'Assemblée générale. De même, elle précise que «le fait qu'une question soit soumise au
Conseil de sécurité ne doit pas empêcher la Cour d'en connaîtrell5 . La raison en est que «le
Conseil a des attributions politiques; la Cour exerce des fonctions purement judiciaires. Les deux
organes peuvent donc s'acquitter de leurs fonctions distinctes mais complémentaires à propos
des mêmes événements. »"6
La Cour restera liée à sa jurisprudence dans son Avis consultatif en date du 9 juillet 2004,
Conséquences juridiques de l 'éd~fication d'un mur dans le territoire palestinien occupé,
lorsqu'elle relève que «le fàit qu'une question juridique présente également des aspects
politiques [... ] ne suffit pas à la priver de son caractère de question juridique et à enlever à la
Cour une compétencel17 . Toutefois, elle a admis que les différends liés à l'interprétation d'un
114 Affaire du Plateau Continental de la mer Egée (Grèce c. Turquie), [1978] C.U. Rec. 12.
115 Avis consultatif du 21 juin 1971, Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l'Afdque du
Sud en Namibie, [1971] C.U. Rec. 27: avis consultatif du 16 octobre 1975, Sahara occidental [1975] C.Ll Rec. 19.
116 Aftàire du Plateau continental de la mer Egée, AlTêt du 19 décembre 1978, [C.U. Rec. 12: voir celle du
Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis à Téhéran, ordonnance du 15 décembre 1979, [1979] C.U.
Rec. 15 et alTêt du 24 mai 1980, [1978] C.U. Rec. 20 et 21 ainsi que celle des Activités militaires et paramilitaires
des Etats Unies au Nicaragua et contre celui-ci, précitée, note 69, 439 et 440.
117 Avis consultatif du 9 juillet 2004, Conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le territoire
palestinien occupé, [2004] C..J..J. Rec.155.
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traité et à l'application du droit diplomatique et consulaire sont de nature judiciaire118. Et on
verra qu'elle s'attachera toujours à montrer l'inexistence de cloison étanche entre les différends
politiques et les différends juridiques.
Il importe de souligner que les deux organes, saisis d'une même question, pourraient
aboutir à des conclusions différentes. Toute la question est de se demander ce qu'il en
adviendrait ll9. Jusqu'ici, on note une ceIiaine volonté du côté du Conseil d'éviter des relations de
tension avec la Cour. Étant donné que la Charte n'établit aucun lien de subordination entre eux, il
est dans l'intérêt de l'Ü.N.D. que des relations de coopération existent entre ses organes.
L'interprétation libérale a permIS parfois à la C.U. d'apporter sa contribution au
règlement pacifique des différends internationaux et au développement progressif du droit
international. Dans l'affaire de la Compétence de l'Assemblée générale pour l'admission d'un
État aux Nations Unies, elle considère que « si les mots, lorsqu'on leur attribue leur signitlcation
naturelle et ordinaire, sont équivoques ou conduisent à des résultats déraisonnables, c'est alors et
alors seulement que la Cour doit rechercher par d'autres méthodes d'interprétation ce que les
118 Voir avis consultatif du 28 mai 1948, Conditions de l'admission d'un État comme membre des Nations Unies,
[1948] C.U. Rec. 61; Avis consultatif du 30 mars 1950, interprétation des Traités de paix, [1950] CU. Rec. 70 et
71; avis consultatif du 20 juillet 1962, Certaines dépenses des Nations Unies, [1962] C.U. Rec. 155.
119 Le 10 aoùt 1976, l'affaire du Plateau continental de la mer Égée a été portée par la Grèce contre la Turquie
devant la Cour d'abord et le Conseil de sécurité ensuite. Le 25 août 1976, ce dernier adopta la résolution 395 (1976),
par laquelle il invita les deux Gouvernements à tenir compte de la contribution que les organes judiciaires
appropriés, en particulier, la Cour internationale de Justice, peuvent apporter aux aspects légaux se rapportant à la
présente affaire: Conseil de sécurité, doc. Off.,1953ème séance, 31 ème année, Suppl. oct-dec. 1976, p. 16. Quant à la
Cour, elle prit note de la résolution 395 (1976) et rappela aux paliies que les obligations qu'ils ont contractées à
l'égard de la Charte des Nations Unies en ce qui a trait au règlement pacifique des différends s'appliquaient à
l'affaire de la mer Égée: [1976] C.U. Rec. par. 41. Elle ne jugea pas nécessaire d'indiquer des mesures
conservatoires demandées par la Grèce: Id., 13. Plus tard, elle se déclara incompétente dans cette affaire: AlTêt du
19 décembre 1978, [1978] C.U. Rec. 3. Par ailleurs, le 25 novembre 1979, le Conseil de sécurité avait été saisi de
l'affaire du Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis à Tehéran par le Secrétaire général des Nations
Unies. Parallèlement, le 29 novembre 1979, les Etats-Unis pOlièrent cette affaire devant la Cour et sollicitaient de
celle-ci des mesures conservatoires. Le 15 décembre 1979, la Cour prit note de l'action du Secrétaire général et du
Conseil de sécurité et jugea nécessaire d'indiquer ces mesures: Ordonnance du 15 décembre 1979, [1979] C.U.
Ree. 7. Dans sa résolution 46] du 31 décembre ]979. le Conseil de sécurité déplora le maintien des otages
américains à Téhéran en dépit de l'ordOlUlance du ]5 décembre 1979 de la C.U. Cependant, il resta saisi dans les
affaires suivantes: Activités Iniliraires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis
d'Amérique), Lockerbie (Royaume-Uni! Etats-Unis d'Amérique e. Libye), .4pplication de la prévention et la
répression du crime de génocide ( Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie (Serbie-et-NIonrénégroJ. Voir Shabtai
ROSENNE, The Law and Practice of the International Court 0920-2005), tome 1, Leiden / Boston, Matinus Nijhoff
Publishers, 2006, p. 131-137.
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parties avaient en réalité dans l'esprit quand elles se sont servies des mots dont il s'agit. »120
Dans l'affaire LaGrand, elle se réfère à l'atiicle 14 selon lequel s'il survient un conflit entre des
textes également authentiques, «on adoptera le sens qui, compte tenu de l'objet et du but du
traité, concilie le mieux ces textes. »121
Par ailleurs, dans l'aftàire de Lockerbie, elle a insisté sur la préséance des décisions du
Conseil de sécurité sur tout traité en considérant que« la Libye et les États-Unis, en tant que
membres de l'organisation des Nations Unies, sont dans l'obligation d'accepter et d'appliquer les
décisions du Conseil de sécurité conforn1ément à l'article 25 de la Charte; que la cour, qui, à ce
stade de la procédure, en est à l'examen d'une demande en indication des mesures
conservatoires, estime que prima fètcie cette obligation s'étend à la décision contenue dans la
résolution 748 (1992); et que conformément à l'atiicle 103 de la Charte, les obligations des
parties à cet égard prévalent sur leurs obligations en vertu de tout accord international, y compris
la convention de Montréal. »122
L'interprétation libérale de la Cour ne s'arrête pas aux traités. Cette instance rappelle
aussi l'absence de lien hiérarchique dat1s les sources du droit international public, notamment
entre ces derniers et la coutume. Aussi, dat1s l'affaire des Activités militaires et paramilitaires
au Nicaragua et contre celui-ci, relève-t-elle qu' «il est donc clair que les règles du droit
international coutumier conservent une existence et une applicabilité autonomes par rapport à
celles du droit international conventiolli1el lors même que les deux catégories de droit ont un
contenu identique. En conséquence, en détenninant le contenu du droit international coutumier
applicable au présent différend, la Cour devra s'assurer que les parties sont liées par les règles
coutumières en question; mais rien ne l'obligera à ne retenir ces règles que pour autant qu'elles
120 Avis consultatif du 3 mars 1950, [1950] C.U. Rec. 8.
12! Affaire LaGrand (Allemagne c. Etats-Unis dAmérique), Arrêt du 27 juin 2001, [2001] C.J.J. Rec. 501-505.
122 Affaire relative aux Questions d'intelprétation et d'application de la convention de Montréal de 1971, relatives à
l'Incident aérien de Lockerbie (Jamahiriva arabe Libyenne c . Royaume Uni), demande en indication de mesures
conservatoires, ordonnance du 14 avril 1992, [1992] C.U. Rec. 16.
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seraient différentes des règles conventiOlU1elles que la réserve américaine l'empêche d'appliquer
dans le présent différend. »123
Bien plus, la Cour tient compte de l'évolution de la société intemationale lorsqu'elle
éclaire la portée des actes de certains organes de ra.N.D. Dans l'affaire des Activités militaires
et paramilitaires des Etats-Unis au Nicaragua et contre celui-ci, elle a invoqué la résolution
2625 (XXV) du 24 octobre 1970 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur le principe de
non emploi de la force en ces tennes:
L'effet d'un consentement au texte de telles résolutions ne peut-être interprété
comme celui d'un simple rappel ou d'une simple spécification de l'engagement
conventionnel pris dans la Charte. Il peut au contraire s 'intelpréter comme une
adhésion à la valeur de la règle ou de la série des règles déclarées par la
résolution et prises en elles-mêmes. Le principe du non emploi de la force, par
exemple, peut être considéré comme un principe de droit international coutumier
non conditionné par les dispositions relatives à la sécurité collective ou au.x
facilités et contingents à fournir en vertu de l'article 43 de la Charte. La prise de
position mentionnée peut, en d'autres termes, apparaître, comme l'expression
d'une opinio juris à l'égard de la règle (ou de la série des règles) en question.
considérée indépendamment désormais des dispositions, notamment
institutionnelles, auxquelles elle est sournise sur le plan conventionnel de la
Charte )/24. Et de poursuivre: « comme il a été souligné le fait que les États ont
adopté ce texte fournit une indication de leur opinio juris sur le droit
. . 1 . . 125lllternatzona coutunuer en questzon ..
Ce rôle d'interprète des règles et principes juridiques est souligné par les juges eux-
mêmes. Le juge Anzilotti observe: « L'agent de fonnation de ces règles de droit est précisément
le Juge qui, le premier, en fait l'usage en droit intemational [... ]. Le juge intemational, statuant
sur la base de principes généraux qui n'ont pas encore de valeur obligatoire en droit
intemationaL fàit œuvre de législateur. »126 De son rôle, le juge Jessup croit qu' « in any
juridiction, the law is uncertain until the court affIxes its judicial imprimatur. If the laws were
always certain before the decision, many more cases could be settled out of court. »127
123 At1àire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contreO celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, [1986] C.U. Rec. 86.
114 Id., 90.
125 Id., 91.
126 Pierre-Marie DUPUY, « Le juge et la règle générale» (1989) 93 R.G.D.l.P. 571.
127 Philip C. JESSUP,« To Form a more Perfect United Nations» (1970) 129 R.C.A.D.L, 21.
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Certains auteurs interprètent cette démarche de la Cour comme étant de bon augure.
Schwarzenberger constate :« Wherever there are courts, the 1aw grows in the hands of the Judges
[... ]. Even for the most casua1 observer, it is evident how much the permanent Court of
international Justice, for instance, has deve10ped the 1aw as it stood when the Court was
estab1ished. »128
Pour sa part, Zémanek note:« Anyone who follows the jurispmdence of the l.C.J. will
admit that the label <~udge-made 1aw » is not without reason applied to some of its dicta [... ].
One shou1d admit that judgments of the I.C.J., because of their authoritative standing and
persuasive effect, and because of the examp1e they set, are sometimes creating new 1aw whi1e
ostensib1y stating the existing 1aw129. À son tour, Cahier souligne :« On ne saurait sous-évaluer le
rôle de la jurisprudence comme source créatrice du droit. En premier lieu [... ], le juge
n'applique pas mécaniquement la règle coutumière, bien au contraire, il doit, la plupart du temps,
préciser son contenu, lui donner une fonne [... ]. En deuxième lieu et bien que la Cour s'en
défende, il arrive au juge de créer le droit. [... ]. En troisième lieu, la jurispmdence est une source
impOliante du droit international dans les domaines où le droit est en fonnation, comme dans
celui de la délimitation des frontières maritimes entre États. »130
D'autres auteurs vont dans le même sens. Pellet remarque que « la Cour formule, énonce,
précise, et du même coup, affennit les normes énoncées par les autres organes des Nations Unies
et, en particulier, par l'Assemblée générale [... ]. Il est normal et légitime que l'organe judiciaire
pIincipal des Nations Unies se montre particulièrement attentif aux «tendances» dont
témoignent les résolutions des organes politiques. »131 Quant à Schachter, il se demande: « Does
the inevitab1e process of se1ectivity and abstraction of the inherent «creativity» of Judicia1
action mean that the reasoning of the Court invo1ves judgments of international relations, social
needs or politica1 philosophies? These are questions that have been discussed at 1ength and often
128 Georges SCHWARZENBERGER, «Intemational Law as Applied by International Courts and Tribunals », cité
par Péter KüVACS, «Développement et limites de la jurispmdence en droit intemational », dans La
juridictiormalisation du droit intemational SFDI, Colloque de Lille, Paris, Pédone, 2003, 272.
129 Karl ZÉMANEK, « The Legal Foundations of the Intemational System », (1997) 266 R.C.A.D.I. 136 et 137.
130 Philippe CAHIER, « Cours général de droit intemational public », (1985) R.CAD.I. 243 et 244.
131 Alain PELLET, « Rapport» dans, Connie PECK et Roy S. LEE (dir.), Increasing the Effectiveness of the
Intemational Court of Justice, the Hague/ Boston/ London, Kluwer and Martinus, 1997,242 et 243.
with subtility, by intel11ational lawyers and notably, by many of the great judges themselves.
VÏ11ually all of them - l know of no exception - recognize the creative element in the judicial
function. »132
La position de Mc. Whinney est similaire: « Corresponding to the change in the Court's
membership, there has been a profound change in the dominant philosophy of law within the
Court trom an essentially positivist, abstract jurispmdence - of- concepts and strict - and - literaI
interpretation approach [... ] and the new societal demands and expectations of a world
Community undergoing fundamental change in an era of transition in intel11ational relations. »133
Essayant de comprendre l'oeuvre de tribunaux intel11ationaux dans la création des n0l111eS
intel11ationales, Kovacs impute, entre autres, la liberté qu'ils se donnent dans ce domaine « à des
raisons dérivées de la volonté ex ante des États, manifestée ça et là dans les conventions
intel11ationales soumises à la juridiction intel11ationale, ou bien à des raisons liées aux actes des
Etats, parties au litige. »134
La juridiction intemationale en interprétant parfois libéralement la plupart des sources du
droit intemational public joue un rôle non négligeable dans le développement progressif du droit
intemational. Une telle démarche a pem1is aux organisations intemationales de S'affil111er
davantage sur la scène intel11ationale. On n'a qu'à se rappeler l'avis consultatif du Il avril 1949,
relatif à la Réparation des dommages subis au service des Nations Unies 135, Le droit ne tombe
pas du ciel; il est le reflet de la société intel11ationale. Celle-ci connaissant de majeures
transformations, la juridiction intemationale pennanente, à l'échelle universelle, est mieux à
même d'en tirer les conséquences juridiques pour aider à faire évoluer le droit intemational au
rythme de ces changements. Cette voie empnmtée par la Cour empêche que sa mission soit
handicapée par les velléités des États de lui soustraire toutes les affaires d'importance au motif
d'incompétence.
132 Oscar SCHACHTER, « International Law in Theory and Practice, General Course in Public International Law»
(1982) 178 R.C.A.D.I. 66
133 Edward Mc WHINNEY. « Judicial Settlement of Disputes/Juridiction and Justiciability », (1990) 221
R.C.A.D.I.,
191.
134 Peter KOYACS, loc. cit., note 128. 312.
135 Affaire relative à la Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, avis consultatif du Il avril
1949, [1949] C.LI. Rec.179, 182 et 185.
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La question des destinataires de l'obligation juridique relative aux décisions de la Cour
internationale de Justice ainsi que celle du consentement à la juridiction de cette dernière étant
tranchée, il convient maintenant d'aborder le problème de l'étendue de cette obligation.
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CHAPITRE II : Les décisions de la C.Ll concemées par l'obligation d'exécution
Certains actes de la C.I.J. ne sont pas des décisions en ralson de leur caractère non
obligatoire. Il en est ainsi des avis consultatifs. Ceux-ci sont régis par l'aliicle 96, alinéa l, de la
Charte des Nations Unies. Aux tennes de cette disposition, ils peuvent être demandés par
l'Assemblée générale ou le Conseil de sécurité à la C.L] sur toute question jUlidique. L'article 65
du Statut de la c.u. complète cette disposition en donnant à la Cour la faculté de donner un avis
consultatif qui lui est demandé. Les autres organes de l'Organisation et les institutions
spécialisées peuvent solliciter de la Cour de tels avis à condition qu'ils soient autorisés par
l'Assemblée générale et que les questions juridiques sur lesquelles portent ces avis se posent
dans le cadre de leur activité. Le plus souvent, ces avis ont été entérinés par l'Organe qui les a
demandés136 . Cependant, ils ne sont pas obligatoires137 . Ils ne jouissent que d'une force morale
eu égard à « leur rectitude juridique. »138 Aussi, ne sont-ils pas considérés COlmne relevant du
champ d'application de l'article 94, paragraphe l, de la Charte des Nations Unies. Il importe de
se pencher sur les ordonnances en indication de mesures conservatoires (Section 1) et de passer
en revue les arrêts (Section Il).
Section 1 : Les OrdOlUlallCeS en indication de mesures conservatoires
L'article 94 reste silencieux sur les décisions visées au premier paragraphe. En outre, une
distinction est observée entre le tenne «décision» employé au premier paragraphe et le temle
«arrêt» employé au deuxième paragraphe. Il convient d'examiner la question de l'effet
obligatoire des ordonnances en indication de mesures conservatoires (1) et la pratique observée
par rapport à ces mesures (II).
136 L'avis du 26 avril 1988 portant sur l'Application de l'Accord de siège de l'o.NU. a été accepté par cette
Organisation mais rejeté par les Etats-Unis: voir Jean-Didier SICAULT, «L'avis rendu par la CU. le 26 avri11988
dans l'at1âire de l'applicabilité de l'obligation d'arbitrage en vertu de la section 21 de l'Accord du 26 juin 1947
relatif au siège de l'O.N.U. et l'at1âire de la mission d'observation de l'O.L.P. auprès des Nations Unies 1>. (1988)
R.G.D.LP .. 901~927.
137 Dans son avis du 30 lllars 1950 rendu dans 1'anâire portant sur llnterprétation des Traités de paix conclus avec la
Bulgarie, la Hongrie eT la Roumanie, Première phase, la C.J.I précisa qu'une réponse à une demande d'avis « [ ... ]
n'a qu'un caractère consultatif: comme telle, elle ne saurait avoir d'effet obligatoire >i : [1950] C.U. Rec. 71.
D8 Cette formule de Sir Gerald FlTZMAURlCE est citée par Roger PINTO dans, <{ Cour internationale de Justice,
décisions >i, (1990) Jurisc1asseur du droit international Fascicule 218, 7
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1.- Le problème de leur caractère obligatoire
Les ordonnances en indication des mesures conservatoires sont destinées à sauvegarder
les droits des pmiies à un différend en attendant l'anêt au tond. Elles sont régies par l' miic1e 41
du Statut de la Cour, ainsi libellé:« La Cour a le pouvoir d'indiquer, si les circonstmlces
l'exigent, quelles mesures conservatoires du droit de chacun doivent être prises à titre provisoire.
En attendant l'anêt définitif, J'indication de ces mesures est immédiatement notifiée aux parties
et au Conseil de Sécurité. »
Les mesures conservatoires remédient à ce1iains effets de la lenteur de la justice en
penllettant au juge de maintenir le statu quo. Elles évitent donc que des décisions inéparables
soient prises par les États avant la décision finale. Ainsi, dans l'ordonnance du 5 juillet 1951,
rendue dans l' atIaire de l'Anglo Iranien Oi! Company, la Cour demande aux parties de veiller « à
empêcher tout acte, de quelque nature qu'il soit, qui pounait aggraver ou étendre le différend
soumis à la Cour.» De même, l'ordonnance du 10 janvier 1986 concernant le D~trérendFontalier
invite les pmiies à respecter le cessez-Ie-t~(;m institué par accord entre les deux chefs d'État « et à
procéder au retrait de » leurs forces arnlées sur des positions [... ] déterminées par accord entre
(les deux) gouvemements [... ] .»
Le juge, faute de temps, ne peut examiner de manière approfondie sa compétence. I1lui
suffit d'avoir une certaine base de compétence pour pouvoir édicter des mesures conservatoires.
C'est la compétence prima facie. De l'avis de la Cour, sa compétence n'a pas besoin d'être
manifeste139. La Cour précise dans l'affaire des Essais nucléaires: «Considérant qu'en présence
d'une demande en indication des mesures conservatoires, Ja Cour n'a pas besoin, avant de
décider d'indiquer ou non de telles mesures, de s'assurer d'une manière définitive qu'elle a
compétence quant au fond de l'affaire, mais qu'elle ne peut cependant indiquer ces mesures que
si les dispositions invoquées par le demandeur semblent prima facie constituer une base sur
laquelle la compétence de la Cour pounait être fondée. »140
139 L'at1àire de la Cûlnpétence en matière de pêcheries (Royaume Uni et République Fédérale d'Allemagne c.
Islande), ordOlmance du 7 aoüt 1972, [1949] C.U. Rec. 181 et 182.
140 Ordonnance du 22 juin 1973, [1973] C.U. Rec. 101.
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Il serait mal à propos que la Cour rende une ordonnance en indication des mesures
conservatoires et se déclare ultérieurement incompétente pour trancher au fond. En fait, il lui est
déjà anivé de faire face à cette difficulté141. Il n'en demeure pas moins que l'image de la Cour
risque d'être ternie par une telle démarche, particulièrement en cas de déploiement des moyens
pour la mise en œuvre de cette ordonnance alors que l'arrêt au fond ne sera pas rendu.
Si l'on excepte l'affaire de l'Application de la convention pour la prévention et la
répression du crime de génocide (Croatie c. Serbie-et- Monténégro/42, où l'État défendeur, l'ex-
Yougoslavie avait demandé deux fois les mesures conservatoires, celles-ci sont en général
sollicitées par l'État demandeur. Cela se comprend car ce dernier a plus intérêt à ce que les droits
des parties soient préservés en attendant la décision au fond.
On soutient également que dans certaines requêtes introduites au principal, la partie
requérante ne cherche qu'à demander des mesures conservatoires pour pouvoir obtenir un
avantage provisoire143 . De fait, dans l'affaire LaGrand, il a été demandé à la Cour de dire que les
États-Unis, en ne se conformant pas aux mesures conservatoires décidées, engageaient leur
responsabilité144. Il n'empêche que seule cette procédure incidente peut pennettre à la Cour de
faire face à l'urgence. Et c'est à la Cour qu'il appartient d'apprécier l'opportunité d'indiquer ou
non telles mesures. Il lui anive de relever qu'il n'y a pas urgence145 ou risque de préjudice
irréparable146.
En 36 fois, des mesures conservatoires ont été demandées alors que le recours à de telles
mesures était moins fréquent devant la C.P.U., où elles ont été sollicitées dans six affaires.
141 Voir, par exemple, l'affaire de l'Anglo-irarian Di! Company. arrêt du 22 juillet 1952, précitée, note 75, 114.
[42 Ordonnance du 13 septembre 1993, [1973J CU. Rec. Par. 2.
[43 Jean-Pierre QUENEDEC, «Rapport », clans, Jean-Marc SOREL et Florence POlRAT, Les procéclures incidentes
devant la Cour internationale de Justice: exercice ou abus de droits?, Paris, Péclone, 2001, p. 64 et 65.
[44 Par. 5 de ]'ordormance clu 3 man, 1999.
145 Voir notamment: Affaire de l 'lnterhandel (Suisse c. Etats- Unis d'Amérique), mesures conservatoires,
ordonnance du 24 octobre 1957. [1957J CLJ. Rec. 10 et Il; Affaire relative au Procès des prisonniers de guerre
pakistanais, mesures consen'atoires, orclOlmance du 13 juillet 1973 [1973J CU. Rec. 330; affaire du Passage par le
Grant Belt (Finlande c. Danemark), mesures conservatoires, ordonnance du 29 juillet 1991, [1991J CU. Rec. 18.
146 Il s'agit, entre autres, de : Affaire du Plateau continental de la mer Egée, mesures conservatoires, ordonnance du
Il septembre 1976, [1976J CU. Rec.14.; affaire relative à Certaines procédures pénales engagées en France
(République du Congo c. France), mesures conservatoires, ordOlmance du 17 juin 2003, [2003J par. 38 et 39.
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Pomiant, comment comprendre que le caractère obligatoire de ces mesures soit demeuré jusqu'à
l'arrêt rendu par la C.!.J. dans l'affaire LaGrand, une question très controversée?
Une décision judiciaire est, par essence, contraignante pour les pmiies 147. Bien que l'arrêt
LaGrand ait mis fin à la controverse relative à l'effet obligatoire de telles mesures, la question du
lien entre celles-ci et l'article 94 de la Charte n'est pas définitivement tranchée en raison de la
différence entre les tem1es « décision» et « arrêt» introduite dans le texte de cet article. La
question se ramène à celle de savoir si le Conseil de sécurité peut connaître de l'inexécution
d'une ordonnance en indication de mesures conservatoires au même titre qu'un arrêt.
La question a fait l'objet d'amples discussions en doctrine. Certains auteurs soutiennent
que l'miicle 94 de la Charte n'entretient aucun lien avec les mesures conservatoires 148. Ces
auteurs sont confortés dans leur position par l'ordonnance de la C.P.J.!. dans l'atIaire des Zones
fi-anches de la Haute-Savoie et du pays de Gex149. Le comportement des États parties face aux
suites à donner à ces mesures varie suivant qu'ils sont en position de plaignant ou de défendeur.
Dans l'affaire du Personnel diplomatique et consulaire, les États-Unis insistaient pour que les
mesures conservatoires demandées produisent leur plein effet150. En revanche, dans l'affaire
LaGrand, ils se questiOlmaient sur leur caractère obligatoire.
D'autres auteurs indiquent que l'article 94, paragraphe 1, de la Charte couvre aussi les
mesures conservatoires mais les écartent du champ d'application du paragraphe 2151 . Ce groupe
147 PieITe PESCATORE, « Les mesures conservatoires et les référés >i, dans_ S.F.DJ., La juridiction intemationale
pennanente, Colloque de Lyon, Paris, Pédone, 1987, 349
148 Pour Kelsen, le mot décision employé au premier paragraphe de cet article ne vise que les anèts de la Cour car ce
tenne employé au singulier et non au pluriel cOITespond à l'alTét définitif de la Cour. Hans KELSEN, The Law of
the United Nations, a Critical Analysis of its Fundamental Problems, New York, Praeger, 1951, p. 720.
Ce point de vue est aussi partagé par Anand qui se base sur le tàit que dans l'at1àire de l'Anglo lI-anian Oil
Company, le Conseil de Sécurité n'avait pris aucune action pour obtenir l'exécution des mesures conservatoires
indiquées par la Cour. Il en conclut que « The indication of interim measures was teclmically not a j udgment, and
did not in consequence create res judicata ; Article 94 (2) was not directly in issue. >i Ram Prakash ANAND,
Compulsory Juridiction of the Intemational Court of Justice, Londres, Asia house, 1961, p. 100.
149 On s'explique difficilement qu'Anan se plaise à démontrer qu'une ordonnance en indication de mesures
conservatoires ne jouit pas de l'etIet de la chose jugée alors que cet aspect est reconnu conllne évident par plus d'un.
150 C.LJ. Rec., 1979, p. 12.
151 Tuncel est convaincu que l'intention des rédacteurs de la Charte était d'attacher aux ordonnances en indication de
mesures conservatoires un caractère obligatoire au même titre que les aITéts. Toutetois, il a considéré que seuls
ceux-ci, au regard de l'article 94 paragraphe 2, sont munis de la force à la fois obligatoire et exécutoire. Il a donc
écarté les mesures conservatoires de son champ d'application. 11 a indiqué qu' « une interprétation extensive de
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d'auteurs a une vue très réductrice du problème dans la mesure où il s'appuie essentiellement
sur une interprétation littérale de l'article 94 de la Chatie. Ce faisant, il choisit d'ignorer le
contexte dans lequel ce texte a éfé élaboré et ne prend pas en compte l'évolution de la société
intemationale dont « l'organe judiciaire intemational » des Nations Unies s'évertue à prendre la
mesure.
Un demier groupe d'auteurs précise que non seulement les mesures conservatoires sont
concemées par le terme « décision» mais leur violation doit entraîner l'intervention du Conseil
de Sécurité152.
L'approche libérale de ce groupe ne peut qu'aider au renforcement de la ±èmction
jmidictiOlmelle intemationale dans la mesure où elle dessert les États qui affichent ou
l'miicle 94, interprétation capable d'attribuer, dans le cadre de la Charte, aux ordOlmances de la Cour un caractère
exécutit~ ne serait pas pe1iinente du point de vue du droit positit~ étant dOllilé que seuls les arrêts, aux termes des
dispositions explicites de l'article 94, sont susceptibles de bénéficier de l'exécution forcée collective de
l'Organisation des Nations Unies. »Erhan TUNCEL, L'exécution des décisions de la Cour intemationale de Justice
d'après la Charte des Nations Unies, Neuchatel, Messeiller,l960, p. 51 et 52. Hambro reconnaît le caractère
obligatoire des mesures conservatoires mais affirme qu'elles ne sont pas exécutoires sur la base de l'article 94
paragraphe 2 : Edward HAMBRO, « The binding character of provisional measures of protection indicated by the
Intemational Court of Justice », cité par El Ouali ABDELHA-MID, Effets juridiques de la sentence internationale:
contribution à l'exécution des normes intemationales, Paris, L.G.D..J., 1984, p. 94.
152 Pour Dubisson, la distinction entre la décision et l'arrêt observée dans les deux alinéas de l'article 94 de la Charte
n'est pas délibérée et semble résulter plutôt d'une simple inadvertance de la part des rédacteurs de la Charte. Ces
ordonnances devraient être mentionnées par l'article 94, paragraphe 2 : M. DUBISSON, op. cit., note 60, p. 274..
Pinto, en s'en tenant à la lettre de l'arrêt, croit que l'article 94 serait inapplicable à l'exécution des mesures
conservatoires. Il note que c'est sous la fonne d' ordOlmance que ces mesures sont indiquées par la Cour. Mais, à
son avis, la Cour pourrait changer cette fonne pour pemlettre ou interdire l'intervention du Conseil de Sécurité car
ni le Statut ni le Règlement ne l'obligent à donner cette forme à ces mesures. Il fait remarquer que l'obligation faite
à la Cour par l'miicle 41 paragraphe 2 du Statut de notifier immédiatement au Conseil de Sécurité ces mesures
implique que la décision prononçant celles-ci a le caractère d'un arrêt non définitif. Roger PINTO, loc. cit., note
138,13.
De même, Nantwi soutient qu'au même tiU'e que les anêts, les mesures conservatoires sont exécutoires. Pour cette
raison, le paragraphe 2 de l'article 94 de la Chmie des Nations Unies s'y applique. Il s'est exprimé en ces termes:
« It would seem to follow that article 94 (2) will be applicable to cnable the Security Council to employ enforcement
measures as in the case of final judgments. »: Emmanuel KWAKU NANTWI, The Enforcement of Intemational
Judicial Decisions and Arbitral Awards in Public Intemational Law, Sijthoft~ Leyden, 1967, p. 153 et 154.
De son côté, Cavaré souligne tout l'intérêt pratique en ce qui conceme l'exécution des décisions de la plus haute
juridiction intemationale. Il fait remarquer qu'on n'a pas à s'attacher à la distinction que l'article 94 peut faire croire
qu'il oppose la décision (paragraphe 1) à l'arrêt (paragraphe 2). Il s'est exprimé en ces termes: «Rien ne se1i
d'épiloguer sur les mots. Il reste que l'autorité de la cour est subordonnée à l'exécution de ses décisions. Rien ne
sert de tàire un départ entre celles-ci. L'autorité de la Cour ne se prête pas à une décomposition de ses actes. Elle
constitue un tout indivisible. Si les arrêts définitifs de la Cour doivent être observés, on ne peut refuser
raisormablement ce privilège même à ses simples ordormances de procédure: Louis CAVARE, « Les sanctions dans
le cadre de l'O.NU » (1952) 80 R.C.A.D.I., 269.
152 U.N.C.l.O, Tome IV, p. 695.
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s'aviseraient d'afficher du mépris pour des décisions judiciaires dans l'ordre juridique
intemational. Il n'est pas sans intérêt de faire un rappel des débats au cours des travaux ayant
conduit au choix des tem1es « décision» et « arrêt» respectivement au premier et au deuxième
paragraphes de l'article 94 pour cemer l'eHd exécutoire des mesures conservatoires.
Lors de l'élaboration de la Charte, Cuba proposa: « 1.- Les membres de l'Organisation
et les États qui sont parties au présent Statut s'engagent à se conformer strictement et de bonne
foi aux sentences ou décisions rendues par la Cour. 2.- En cas d'inobservation totale ou partielle
d'une sentence ou décision rendue par la Cour, la paIiie intéressée pourra recomir au Conseil de
sécurité et celui-ci devra adopter les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de ladite
sentence ou décision. »153 L'Australie, de son côté, fommla la proposition suivante :« Tous les
membres des Nations Unies s'engagent à se soumettre à toute décision de la Cour de Justice
Intemationale qui les conceme. »154 Par la suite, la Norvège suggéra d'étendre les moyens
d'exécution aux décisions d'autres tribunaux intemationaux:« le Conseil de sécurité a les
pouvoirs nécessaires pour assurer par les moyens appropriés l'exécution de toute décision de
caractère définitif prise au cours d'un conflit entre États soit par la Cour permanente de Justice
internationale, soit par tout autre tribunal dont la compétence en la matière a été reCOill1ue par les
États parties au différend. »155 Le 25 mai, cette proposition fut rejetée par le comité HIll
(structure et procédure)156. A la suite de la proposition de la Bolivie de considérer comme États
agresseurs ceux qui s'opposeraient aux jugements de la C.U157, la Turquie recommaI1da de
rendre obligatoire pour le Conseil de sécurité l'aide à toute partie se soumettant à un règlement
. d' " 158lU lClaIre .
Le Comité 1ll/3 (mesures coercitives), après avoir éCaIié les propositions de définition de
l'agression, dont celle de la Bolivie, rejeta la suggestion de la Turquie en observaI1t «que c'était
trop limiter le pouvoir d'appréciation du Conseil, qu'il pourrait y avoir des cas où la paIiie
153 UN.C.I.O, vol. IV, p. 695.
154 UN.C.I.O, vol. , p. 504.
155 UN.C.I.O, vol. IV, p. 695.
156 D.N.C.I.O., vol. XI, p. 401 - 403.
157 D.N.C.I.O., vol. IV, p. 823 et 827
158 UN.C.I.O., vol. XIl, p. 293 et 313
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refusant de se soumettre à un règlement judiciaire n'était pas nécessairement en faute. »159 Cuba
amenda le premier paragraphe qu'il avait proposé comme suit :« Chaque État partie au Statut
s'engage à s'acquitter de bonne foi des obligations qui peuvent lui incomber en vertu d'un
jugement rendu par la Cour ». En outre, il en a fait le retrait au profit de la proposition de
l'Australie et a modifié de la manière suivante son deuxième paragraphe après l'avoir transféré
du Statut vers la Charte :« Au cas où un État ne satisfait pas aux obligations qui lui incombent en
vertu d'un jugement rendu par la Cour, le Conseil de sécurité fait des recommandations ou
décide des mesures à prendre pour donner effet au jugement. »160 Le texte de l'Australie a été
approuvé à l'unanimité le 7 juin par la IVe Commission, Comité 1 et celui de Cuba par 26 voix
contre 5, avec les modifications suivantes par ledit comité :« Tous les membres des Nations
Unies s'engagent à exécuter les décisions de la Cour internationale sur les questions auxquelles il
sont parties. Au cas où un État ne remplirait pas les obligations qui lui incombent en vertu d'un
jugement rendu par la Cour, l'autre partie peut avoir recours au Conseil de sécurité qui peut fàire
des recommandations ou prendre une décision concernant les mesures à prendre pour l'exécution
161de ce jugement. »
Quelques jours plus tard, d'autres changements y furent apportés par le Comité
consultatif de juristes et le Comité de coordination et acceptés par le Comité VV1 162. C'est ainsi
que le 14 juin, le projet d'article suivant fut approuvé par la Commission IV: « 1.- Chaque
membre des Nations Unies s'engage à se confonner aux décisions de la Cour Internationale de
Justice dans tout litige auquel il est partie. 2.- Si une partie à un litige n'exécute pas les
obligations qui lui incombent en vertu d'une sentence rendue par la Cour, l'autre partie peut
recourir au Conseil de sécurité qui peut, s'il le juge nécessaire, faire des recommandations ou
décider des mesures à prendre pour mettre la sentence à exécution. »163 Enfin, le 25 juin, le texte
actuel de l'article 94 fut adopté en séance plénière en même temps que l'ensemble de la Charte
avec les mots « décision» au premier paragraphe et « arrêt» au deuxièmel64.
159 D.N.C.I.O., vol. XII, p. 519 - 520
160 D.N.C.I.O., vol. XIII, p. 301 -510
161 D.N.C.I.O., Tome 13, p. 301 et 302.
16l UN.C.I.O., Tome 13, p. 421,461 et 462.
163 U.N.C.l.O., Tome 13, p. 113 et 429; Tome 19, p. 367, Tome 20, p. 324 et 325.
164 D.N.C.l.O., Tome 1, p. 654; Tome 19, p. 367 et 421.
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On s'aperçoit que les mots « sentence », «jugement» et « décision» ne font guère
avancer le débat dans la mesure où ce sur quoi l'entente n'a pu être trouvée conceme le point de
savoir si une ordonnance en indication de mesures conservatoires est une décision au sens de
l'article 94 de la Charte. Ce qui reviendrait au même pour les mots «jugement» ou « sentence ».
C'est à cette condition que peut se poser le problème de sa relation avec cet article. Compte tenu
du fait que des mesures conservatoires indiquées sont commandées par l'urgence et qu'elles
visent à prévenir la survenance d'un préjudice irréparablel65, on s'expliquerait difficilement
qu'elles ne soient pas des décisions. L'inobservation de ces mesures risquant d'empêcher l'arrêt
au fond de déployer tout son effet, ces deux types de décisions doivent être respectés au même
titre.
En maintes occasions, la Cour s'est prononcée sur la torce obligatoire des mesures
conservatoires. Dans l'affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre
celui-ci, elle avait souligné que « lorsque la Cour conclut que la situation exige l'adoption de
mesures de ce genre, il incombe à chaque partie de prendre sérieusement en considération les
indications ainsi données et de ne pas fonder sa conduite uniquement sur ce qu'elle croit être ses
droits. »166 De même, dans l'affaire de la Licéité de l'emploi de laforee, elle ne se contente pas
seulement de demander aux parties de ne rien faire qui puisse aggraver le différend mais aussi
d'exécuter les mesures indiquées. Aussi, dans son ordonnance du 13 septembre 1993, insiste - t-
elle sur le tait que celles de l'ordonnance du 8 avril 1993 n'avaient pas été exécutées. De ce tait,
elle rejette les mesures conservatoires proposées par la Bosnie-Herzégovine. Elle observe que la
situation actuelle en Bosnie « exige non pas l'indication des mesures conservatoires s'ajoutant à
celles qui ont été indiquées [... ] mais la mise en œuvre immédiate et effective de ces
mesures. »167 Sans le dire, la Cour reconnaît dans ces ordonnances le caractère obligatoire de ces
mesures. Elle le fera expressément dans l'affaire LaGrand l68 .
165 A titre d'exemple, le ton qui est adopté dans l'ordOlmance du 15 décembre 1979 relative à l'at1àire du Personnel
diplomatique et consulaire des États-Unis à Téhéran est que les parties ne doivent prendre aucune mesure « qui soit
de nature à aggraver la tension entre les deux parties ou à rendre plus difficile la solution du ditl:èrend existant. » :
Précitée, note 116, par. l.B.
166 Précitée, note 123, 144.
167 Précitée, note 64,. 24.
168 Affaire LaGrand (Allemagne c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 2001, [2001] C.l,J. Rec. 501-506.
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Dans cette affaire, d'entrée de jeu, la Cour a indiqué que c'est la première fois qu'il lui
est dOlliléde se prononcer sur les effets jUlidiques des ordollilances portant indication des
mesures conservatoires rendues en vertu de l'article 41 de son statut. Elle a procédé à
l'interprétation de cet article qu'elle croit à l'origine du differend entre les parties. Elle l'a tàit à
la lumière de l'article 31, paragraphe 1, de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des
traités, selon lequel un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer
à ses termes dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but169.
La Cour a observé que si les tennes « indiquer» et « indication» de l'article 41 peuvent
être considérés comme neutres au sens du caractère obligatoire des mesures conservatoires, les
mots «doivent être prises» revêtent un caractère impératif Mais la version française de cet
article n'est pas du tout en hannonie avec la version anglaise qui se lit comme suit: 1°) «The
Court shall have the power to indicate, if it considers that circumstances so require any
provisional measures which ought to be taken, to preserve the respective rights of either party.
2°) Pending the final decision, notice of the measures suggested shaH forthwith be given to the
parties and to the Security Counci!. »170
La Cour s'est basée sur l'miicle 92 de la Chmie selon lequel le Statut « fait partie
intégrante» de celle-ci et sur l' miicle 111 de la Chmie, en vertu duquel les versions française et
anglaise de cette chmie font « également foi» pour appliquer ce raisonnement au Statut. Face au
silence des deux versions quant à la manière de procéder en cas de divergence entre elles, elle
s'est référée aux dispositions du paragraphe 4 de l'article 33 de la Convention de Vienne sur le
droit des traités, aux termes desquelles, «lorsque la comparaison des textes authentiques fait
apparaître une différence de sens que l'application des articles 31 et 32 ne pennet pas d'éliminer,
on adoptera le sens qui, compte tenu de l'objet et du but du traité, concilie le mieux ces
textes. »171
En effet, la Cour a relevé:
169 Aftàire précitée, note 168,501.
170 Id., 501 et 502.
171 Id., 502.
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[L] 'objet et le but du Statut sont d 'habiliter la Cour à s'acquitter des
missions qui lui sont assignées par cet instrument, particulièrement le règlement
judiciaire des différends internationau.x au moyen de décisions obligatoires en
vertu de l'article 59 du Statut. Dans ce contexte, l'article 41 vise à empêcher que
les droits respect{fs des parties à un drfférend soumis à la Cour soient violés. Il
ressort de l'objet et du but du Statut ainsi que des termes de l'article 41 que le
pouvoir d'indiquer des mesures consel1latoires emporte le caractère obligatoire
desdites mesures vu que ce pouvoir trouve son fondement dans la nécessité,
lorsque les circonstances l'exigent, de sauvegarder les droits des parties, tels que
déterminés par la Cour dans son arrêt d~finitif et d'éviter qu'il y soit porté
atteinte. Toute démarche visant à faire croire que des mesures conservatoires
indiquées en vertu de l'article 41 du Statut ne seraient pas obligatoires
contreviendrait à l'objet et au but de cette dispositionl72.
La Cour n'a pas manqué de rappeler la position adoptée par la C.P.J.1. qui, dans
l'ordonnance du 5 décembre 1939 rendue à propos de l'affaire de la Compagnie d'électricité de
Sofia et de Bulgarie 173, évoqua « le principe universellement admis devant les juridictions
intemationales et consacré d'ailleurs dans maintes conventions [ ... ] d'après lequel les parties en
cause doivent s'abstenir de toute mesure susceptible d'avoir une répercussion préjudiciable à
l'exécution de la décision à intervenir et, en général, ne laisser procéder à aucun acte, de quelque
nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou d'étendre le différend. »174 Se référant aux mesures
conservatoires indiquées dans six atIaires, elle a précisé qu'elles « étaient destinées à être
exécutées. »175 Elle n'a pas cru utile de remonter jusqu'aux travaux préparatoires relatifs au
Statut dans la mesure où ils ne s'opposent pas, à son avis, à la conclusion que les ordonnances en
indication de mesures conservatoires sont obligatoires.
S'agissant de la question de savoir si l'miic1e 94 de la Charte des Nations Unies s'oppose
à ce que de telles ordonnances aient force obligatoire, la Cour s'est prononcée sur le sens à
172 Affaire précitée, noIe 168,502 el 503.
173 Compagnie d'électricité de Sa.t/a et de Bulgarie, (1939) C.P.lI. (Série NB), no. 79, 199.
174 Affaire précitée, note 168,503.
175 Id.
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attribuer aux mots « la décision de la Cour intemationale de Justice» au premier paragraphe de
cet article. Elle a précisé que non seulement les alTêts sont visés par ce libellé mais également
toute décision rendue par elle y compris les ordonnances en indication de mesures
conservatoires. Elle a observé que ces mots pounaient aussi désigner les seuls alTêts de la Cour,
tels que mentionnés au paragraphe 2 de l'article 94. Dans la première interprétation du
paragraphe 1 de l'article 94, le caractère obligatoire des mesures conservatoires est contlnué par
celui-ci; dans la seconde, il ne s'opposerait pas à ce que la force obligatoire s'y attache au titre
de l'article 41 du statut. En conclusion, la Cour a affirmé que l'miicle 94 de la Chmie ne fait pas
obstacle au caractère obligatoire des ordOlmances pOliant indication des mesures
conservatoires 176.
En dépit du fait que la Cour ne s'engage pas dans l'appréciation du lien existant entre
les décisions de l'article 94, paragraphe l, de la Charte et les mesures conservatoires, elle n'a pas
jugé ce texte incompatible avec le caractère obligatoire de celles-ci. Etant dOlmé qu'il n'y a plus
de doute que ces mesures sont obligatoires, il ya lieu d'indiquer que l'article 94, paragraphe 1
s'y applique.
Les hésitations des rédacteurs de la Charte qui employaient tantôt « décisions »,
«règlement judiciaire », «jugement », «sentence », «mTêt », tenaient aux controverses sur
l'et1èt obligatoire des mesures conservatoires. Cette question ayant été tranchée par l'anêt
LaGrand, qui ne s'oppose pas au lien entre elles et l'article 94, il reste à savoir l'impact de cette
décision sur la pratique intemationale.
IL- La pratique intemationale
Depuis sa création, la C.U a émis 15 ordonnances pOliant indication des mesures
conservatoires 177. L'exécution de celles-ci par les États concemés demeure l'exception.
176 Affaire précitée, note 168, 505 et 506.
177 Il s'agit de: l'ordonnance du 5 juillet 1951 relative à l'affaire de l'Anglo-lranian Oil Company: http:/;-'v\~.vvv.icj­
cij.org/cijw",.w/cdecisions/csummaries/cukisommaire520722.htm; les ordonnances du 17 août 1972 rendue en
l'aftàire de la Compétence en matière des pêcheries (Royaume-Uni c. lslande' httpol/www.icj-
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1) L'inexécution de la quasi-totalité des ordOlU1ances en indication de mesures
conservatoires
Le plus souvent, la partie défenderesse rejette l'ordonnance au motif d'incompétence de
la Courl78 , Parfois, elle va jusqu'à intom1er la Cour de sa volonté de ne pas s'y conformer. Tel
est le cas du gouvemement d'Iran qui a rejeté l'ordonnance du 5 juillet 1951 rendue à propos de
l'Affaire de l'Anglo-Iranian Dil Company et annoncé que le personnel anglais, encore à Abadan,
serait prévenu qu'il aurait à quitter le pays dans les 7 jours179 .
En outre, il arrive même à l'État défendeur d'invoquer son caractère non obligatoire ou
d'exprimer des doutes à ce sujet. Ainsi, dans l'affaire Bréard (Paraguay c. Etats-Unis),
l'ordonnance du 9 avril 1998 de la C.LJ, est décrite comme « using non-binding language» par
cij. org/cijwww/ccases/cailcaCcordeJ~s/caiJorder_1972U817.pdf et (République Fédérale d'Allemagne c. Islande) :
http://www.icj-cij.org/cijwww/ccases/cbi/cbi_corders/cb(col'der_19720817.pdf; les ordonnances du 22 juin 1973
rendue en l'aftàire des Essais nucléaires (Australie c. France) : http://wvvw.iej-
ci}.olg/cijvvww/ccases/caflcqffi·ame.htm et Nouvelle Zélande c. France: http://VI'WIv.icj-
cij.OIg/cijwwvv/ccases/cnzjlcnzLcorders/cnzLcorderj9730622.pdf; l'ordOlmance du 15 décembre 1979 à propos
de l'aftàire du Personnel diplomatique des Etats-Unis à Téhéran: http://www.icj-
ci}.org/cijwww/ccases/cusù!cusir_corders/cusir_corder_19 791215.p(~f l'ordonnance du 10 mai 1984 rendue en
l'atTaire des Activités militaires au Nicaragua et contre celui-ci: http://www.icj-
cij. org/cijwwvv/ccases/cnus/cnus_corders/cnus_corde,"-1984051 O.pdj; l'ordOlmance du 10 janvier 1986 rendue en
l'affaire de la Délimitation de la fr'ontière terrestre entre le Burkina Faso et le Mali: http://www.icj-
cij .org/cijwww/ccases/chvm/chvm_corders/chvm_corder_19860 Il O.pdf; l'ordonnance du 8 avril 1993 rendue en
l'affaire de l'Application de la convention pour la prévenüon et la répression du crime de génocide: http://www.icj-
cij.org/cijwwvv/cdocket/cbhy/cbhyjr·ame.htm et celle du 16 septembre 1993 rendue à propos de la même affaire :
http://www.icj-cij.org/cijwww/cdocket/cbhy/cbhyframe.htm; l'ordOlmance du 15 mars 1996 rendue en l'affaire de la
Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigérùt: http://www.icj-
cij.OIglcijww"t/cdocket/ccnIcCJ!ti·ame.htm; l'ordOlUlance du 9 avril 1998 rendue en l'aftàire de la Convention de
'Vienne sur les relations consulaires (Bréard) : http://ll"vVw.icj-cij.OIg/ci}w'vVw/cdocketlcpauslcpausjimne.htm;
l'ordOlmance du 3 mars 1999 rendue en l'aftàire LaGrand: http://www.icj-
cij. org/cijwww/cdocket/cguslcgusji·mne. htm; l' ordOlmance du 1er juillet 2000 rendue en l'aftàire des Activités armées
sur le territoire du Congo (République Démocratique du Congo c. Ugandu): http:/Anvw.iej-
cij.org/cil,vww/cdocker/cco/cco.ti·ame.hrm et l'ordonnance du 5 tèvrier 2003 rendue en l'aftàire ,4vena et autres
ressolûssanrs mexicains .http://wyvlv.ici-cij.org/cijw1l1\/cdocket/cmus/cmusorder/cmuscorder .2003U205.PDF
178 Il s'agit des cas de: l'Iran dans l'aftàire de ('Anglo Oil Company. CU.. arrêt du 11 février 1952. C.U. Rec.,
1952, p. 13.; la France dans l' aftàire des Essais nucléaires, anêt du 20 décembre 1974, CU. Rec.. 1974, p. 255.
258 et 259; les Etats-Unis dans l'aftàire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci,
préciée, note 69, 13. Voir: http://www.icj-cij.org/cijvvww/cdecisions.htm
179 L'Iran à propos de l'ordonnance du 5 juillet 1951 rendue dans l'affaire de l'Anglo Oil Company, C.U. Rec. 1952,
p.13.
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le gouvel11ement américainl8o. Le même jour, une note du Ministère de la Justice à la Cour
suprême américaine a fait état du « substantial disagreement among jurists » sur la question de la
force obligatoire des mesures conservatoires de la C.U. et suggérait que « the better reasoned
position is that such an order is not binding. »181 Dès lors, la décision de la Cour suprême des
États-Unis I82, auprès de laquelle le Paraguay avait inteIjeté appel contre la condamnation à mort
d'Angel Breard par les tribunaux de l'Etat de Virginie était prévisible. Elle observa: « It is
unfortunate that this matter comes before us while proceedings are pending before the I.C.J. that
might that been brought to that Court earlier. Nonetheless, this Court must decide questions
presented to it on the basis of law [...] If the Govel110r wishes to wait for the decision of the
LC.J., that is his prerogative. But nothing in our existing law allows us to make that choice tor
him. »183 Le gouvel11eur de Virginie n'a pas empêché l'exécution de Brem"d le 14 avril 1998. Il
déclara que « the US Department of State has argued forcefully that the rulings of the
Intel11ational Court of Justice are not enforceable by the Courts of the United States, that the
Intel11ational Court of Justice has no authority to intervene in the criminai justice system of the
Commonwealth of Virginia [... ]184. La position de l'agent des États-Unis selon laquelle cet État
« took all measures lawfully at its disposaI to do what the Court requested » ne saurait être prise
au séIieux compte tenu du fait que le Gouvel11ement américain, par le biais du porte-parole du
Dépmiement d'État, James Rubin, rappelait que l'ordonnance de la Cour « was not a binding
decision. »185
Le problème du caractère obligatoire des ordOlmances en indication de la C.Ll dont fait
état l'exécutif américain n'est jamais mentionné quand il s'agit pour lui de chercher à tirer profit
d'une mesure conservatoire. Dans l'affaire du Personnel diplomatique et consulaire des Etats-
180 Voir la lettre du Secrétaire d'Etat américain, Madeleine Albright, au gouvemeur de Virginie, James Gilmore
dans: Jonathan CHARNEY et Michael W. REISMAN, «Agora: Breard-The Facts », (1999) 92 AJ.I.L. 671 et 672.
181 Id., 672 et 673.
182 La décision de la Cour suprême du 13 avril 1998: Breard v. Greene, 118 S. Ct. 1352.
183 Affaire précitée, note 182, 1352.
184 Commonwealth of Virginia, Office of the Govemor, Press Office, Statement by Govemor Jim Gilmore
concerning the execution of Angel Breard, April 14th 1998, reproduit dans 1. CHARNEY et M. W. REISMAN, loc.
cil., note 181,674 et 675.
185Voir Department of State, Daily press briefing, April 13th 1998,
http://secretary.state.gov/V\'ww/briefings/9804/980413db.html.
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Unis à Téhéran, lorsque la sécurité de leurs diplomates était menacée, ne s'attendaient-ils pas à
1 . d d' . ,,186ce que es mesures conservatOIres eman ees sOIent executees .
Au total, la ordonnances en indication de mesures conservatoires ont été rejetées par les
États concemés. Il s'agit de celles du 5 juillet 1951 relative à l'aflàire de l'Anglo-lranian Oil
Company rejetée par l'Iran, du 17 aoüt 1972 rendue en l'afIaire de la Cornpétence en matière des
pêcheries rejetée par l'Islande, du 22 juin 1973 rendue en l'affaire des Essais nucléaires rejetée
par la France, du 15 décembre 1979 à propos de l'affaire du Personnel diplomatique des Etats-
Unis à Téhéran rejetée par l'Iran, du la mai 1984 rendue en l'affaire des Activités militaires au
Nicaragua et contre celui-ci rejetée par les Etats-Unis, du 8 avril 1993 rendue en l'affaire de
l'Application de la convention pour la prévention et la répression du crirne de génocide et celle
du 16 septembre 1993 rendue à propos de la même afIaire inexécutées par la Yougoslavie, du 9
avril 1998 rendue en l'afIaire de la Convention de Vienne sur les relations consulaires (Bréard)
rejetée par les Etats-Unis, du 3 mars 1999 rendue en l'affaire LaGrand inexécutée par les Etats-
Unis.
L'ordOImance du 5 juillet 1951 rendue à propos de l'Affaire de 1~4nglo-lranian Oil
Company et celle du 15 décembre 1979 à propos de l'affaire du Personnel diplomatique des
Etats-Unis à Téhéran rejetée par l'Iran méritent de retenir l'attention en ce sens que l'article 94
de la Charte des Nations Unies est invoqué devant le Conseil de sécurité.
L'ordonnance du 5 juillet 1951 ayant fait l'objet d'un refus fèmne1 d'exécution de la part
de l'Iran, le Conseil de sécurité a été saisi par le Royaume-Uni, le 29 septembre 1951, pour
examiner l'affaire sur la base des articles 41, alinéa 2 du Statut de la C.U., 34, 35 et 94,
paragraphe 2 de la Charte187. Il est à signaler que les articles 34 et 35 de la Charte attribuent au
Conseil de sécurité un pouvoir d'enquête et de qualification de tout difIérend ou de toute
situation susceptibles de menacer le maintien de la paix et de la sécmité intemationales.
186 Déclaration du Président Ronald Reagan citée par le Nicaragua: SIPV.2700 du 29 juillet 1986.
187 Conseil de sécurité. SI 2239,compte rendu oral, 6èmc armée, Suppl. d'octobre, novembre et décembre 1951, p. 1 et
2.
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Dans le projet de résolution joint à sa plainte, le Royaume-Uni pria le Conseil d'inviter «
le gouvernement de l'Iran à agir, à tous égards, confonnément aux mesures conservatoires
indiquées par la Cour, et, notamment, à autoriser le personnel visé par les récents alTêts
d'expulsion, ou un nombre de perSOlU1es équivalent à continuer de résider à Abadan[ .. .]. »188
Bien plus, il demanda «[... ] au gouvernement d'Iran d'infonner le Conseil de sécurité des
mesures qu'il aura prises pour mettre en œuvre la présente résolution. »189
Le Royaume-Uni justifia le recours au Conseil de sécurité par le fait que, d'après l'article
41 alinéa 2 du Statut de la Cour, les mesures conservatoires indiquées devaient être notifiées au
Conseil en attendant la décision finale. Il soutint le caractère obligatoire des mesures
conservatoires au même titre que les alTêts. Il observa: « [...] Or, il est établi que l'alTêt définitif
de la Cour est obligatoire pour les parties. C'est ce que stipulent expressément les atiicles 59 et
60 du Statut et le paragraphe 1 de l'article 94 de la Charte. Il est évident qu'il serait vain de rendre
obligatoire l'alTêt détlnitif si l'une des parties pouvait à l'avance s'y soustraire par des actes qui
rendraient sans valeur le jugement définitif. 11 s'ensuit que les mesures conservatoires destinées à
préserver l'efficacité de l'alTêt doivent être également obligatoires [... ]. »190
De son côté, le gouvernement iranien dit ne pas concevoir l'intervention du Conseil de
sécurité pour mettre en œuvre les ordonnances portant indication des mesures conservatoires,
lesquelles ont d'après l'miicle 41 du Statut, un caractère essentiellement provisoire, d'autant qu'il
dit douter de la capacité de cet organe à mettre en œuvre les alTêts de la Cour qui sont pourtant
des jugements définitifs et obligatoires191 . Contrairement à l'interprétation donnée de l'article 41,
paragraphe 2, du Statut par le Royaume Uni, il affinna que cet article est destiné à favoriser la
collaboration qui est requise de tous les organes des Nations Unies. Ainsi, il observa: « On peut
bien concevoir des cas où il peut être intéressant et important pour le Conseil de sécurité, dans
l'exercice de l'autorité que lui confère la Charte [... ] d'être infonné des mesures conservatoires
indiquées par la Cour. »192 Fort de ces considérations, le gouvernement iranien nia au Conseil de
188 Conseil de sécurité, procès-verbaux officiels, 1er, Octobre 1951, 559ème séance, p. 20-22.
189 Id., p. 21 et 22.
190 Id., 20.
191 Conseil de sécurité, procès-verbaux officiels, 1er Octobre 1951, 559ème séance, p. 20-22.
192 Id., 20-22.
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sécurité la compétence pour traiter cette affaire et s'était dit prêt à s'opposer au projet de
résolution du gouvemement britamlique l93 .
Le Conseil de sécurité n'a pas tranché ce cas car, à la suite de la proposition de la France,
le 19 octobre, le débat fut ajoumé jusqu'à ce que la Cour se prononce sur sa propre compétence
en l'aftàire I94 . L'organe judiciaire ayant décliné sa compétence à cOlmaître du fond de cette
demière, la question fut close. On peut se demander si la décision de la Cour sur sa compétence
ne fàcilite pas la tâche du Conseil compte tenu de l'empressement avec lequel il a appuyé la
proposition du représentant de la France. Il importe également de se questiolli1er sur la démarche
du Royaume-Uni qui a mentiolli1é l'article 94, paragraphe 2, de la Charte, à titre accessoire.
Il a fallu attendre 28 ans environ pour que cet article soit invoqué de nouveau devant le
Conseil de sécurité à la suite de l'ordonnance du 15 décembre 1979 rendue dans l'affaire du
Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis à Téhéran. Le 4 novembre 1979, à Téhéran,
lors d'une manifestation massive hostile aux Etats-Unis d'Amérique, l'ambassade américaine a
été envahie par un groupe de manifestants. Les locaux et archives ont été saccagés et les
membres du persomlel notamment avaient été pris en otage sous l'accusation d'espionnage. Les
consulats des Etats-Unis à Tabriz et Chiraz ont COlli1U le même sort, le 5 novembre. La démission
du Premier ministre modéré Bazargan, un jour après la prise des otages n'était pas de bon augure
pour les négociations. Le nouveau Gouvemement était confié au Conseil révolutionnaire.
Cependant, le leader religieux Khomeini dont les sentiments anti-américains étaient connus de
tous était investi, de fàit, du pouvoir réel. Non seulement il avait endossé l'opération de la prise
des otages mais aussi il a interdit aux officiels iraniens d'établir tout contact avec les
représentants américains 195.
La réaction de la communauté intemationale ne s'était pas fait attendre. La majOlité des
États et organisations intemationales avaient exigé la libération des otages1lJ6 . Certaines contre-
mesures, notamment l'interruption complète des relations diplomatiques et le blocage des avoirs
193 Conseil de sécurité, procès-verbaux officiels, 1er Octobre 1951, 559ème séance. p. 22.
194 Conseil de sécurité, 565ème séance. p. 10.
195 Voir l'arrêt de la Cour du 24 mai 1980 : CU. Rec. 1980.29 et 30.10-15.
196 Constanze SCHULTE, Compliance with Decisions of the International Court of Justice. Oxford, Oxford
University Press. 2004, p. 164.
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lra111ens, furent prises par les Etats-Unis. Le 9 novembre 1979, le représentant améIicain aux
Nations Unies, dans sa lettre au Président du Conseil de sécurité sollicita une réunion d'urgence
du Conseil sur ce problèmel97 . Le même jour, le Président du Conseil, dans une note publique,
demanda sur un ton ferme la libération et la protection des otages 198. Le 29 novembre 1979, cette
demande fut réitérée l99 . Le président de l'Assemblée générale envoya un message similaire à
l'Ayatollah Khomeini2oo. Le 13 novembre 1979, le ministre des Affàires étrangères d'Iran invita
le Secrétaire général des Nations Unies, Kurt Waldheim, à convoquer une réunion du Conseil de
sécuIité au motif que les Etats-Unis, par une fausse propagande, étaient en train de créer tille
guerre psychologique qui menaçait la paix et la sécuIité intemationales20I . À aucun moment, il
n'a fait mention des otages dans sa lettre.
Le Secrétaire général avait reqUIs une réunion d'urgence du Conseil de sécurité en
soulignant dans sa lettre du 25 novembre au Président du Conseil que la présente cIise
représentait une menace séIieuse à la paix et à la sécuIité intemationales202 . Parallèlement, une
requête a été présentée par les États-Unis devant la C.U, le 29 novembre 1979203 . Au terme de
quatre séances au cours desquelles le Gouvemement iranien brilla par son absence204, le 4
décembre 1979, le Conseil de sécUIité adopta la résolution 457 exigeant la libération immédiate
des otages20S . La C.LI. en fit autant dans son ordOlU1ance en indication de mesures conservatoires
en date du 15 décembre 1979206 . Le Gouvemement iranien avait décidé de ne pas comparaître
devant la Cour parce qu'il considérait dans le télégramme qu'il lui envoya le 9 décembre 1979,
que la Cour n'était pas compétente pour trancher un différend éminemment politique207 . Le jour
197 S / 13615.
198 S /13616.
199 S / PV. 2172,2.
200 A.G. /6076 du 9 novembre 1979.
201 S / 13626.
202 S / 13646.
203 Affaire du Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis à Téhéran, mémoires et plaidoiries, 29 novembre
1979, Il et 12.
204 Le Gouvernement intorma le Conseil, le 27 novembre 1979, qu'il serait représenté par son ministre des Atlaires
étrangères mais se ravisa le lor décembre 1979 : Voir S/PV.2172, 2 et S/PV. 2175 respectivement.
205 S / 457 / 1979.
206 Affaire du Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis à Téhéran, précitée, note 116, 10 et Il.
207 Id.
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même où l'ordonnance du 15 décembre 1979 de la Cour a été rendue, le Ministre des Affaires
étrangères d'Iran la rej eta publiquement208 .
Le Conseil de sécurité, saisi par les Etats-Unis le 22 décembre 1979, a tenu trois
réunions, du 29 au 31 décembre 1979 toujours sans la présence de l'Iran qui a décliné l'invitation
d , .. )09 A d l 'b l ' d ~ ·u ·'JO dRU' ,)11y partlclper-. u cours es (e ats, es representants es Etats- 111S-', U oyaume- ne ,
de la Norvège:m , du Portuga1213 , de la France214 , de l'ex-République fédérale d'Allemagne215 , du
Singapour et de l'Australie216, en ont appelé à la condamnation de l'Iran pour n'avoir pas tenu
compte des mesures conservatoires de la Cour et de la résolution 457 du Conseil de sécurité en
date du 4 décembre 1979, demandant la libération immédiate du personnel de l'ambassade des
États-Unis à Téhéran, d'assurer sa protection et de lui permettre de quitter le pays. En outre, ils
ont demandé au Conseil d'adopter les mesures prévues au Chapitre VI de la Charte ou
d'envisager celles qu'il est habilité à prendre au titre du Chapitre VII. Ils ont exhorté la société
intemationa1e à agir femlement et collectivement pour assurer la défense du droit international et
la préservation de la paix internationale afin de donner un sens concret aux buts et principes de la
Charte217 .
À l'exception de la Tchécoslovaquie218 , du Bangladesh219, de l'ex-U.R.S.S22o et du
Koweit22J qui se sont abstenus lors du vote de la résolution 461 (1979) et qui ont souhaité qu'une
solution pacifique mutuellement acceptable soit trouvée à la crise, le même ton est donné par les
autres représentants222 . Le 10 janvier 1980, un projet de résolution américain imposant des
sanctions économiques contre l'Iran n'avait pu être adopté en raison du veto de l'ex-U.R.S.S., le
208 Affaire du Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis à Téhéran, mémoires et plaidoiries, Arrêt du 24
mai 1980, précitée, 35.
209 C. S., Doc. officiels, 34e année, 2182e-2184° séances, déc. 1979.
210 C. S., Doc. officiels, 34° année, 2182e séance, 29 déc. 1979, p. 2 et 3.
211 Id.,p. 3 et4.
212 Id., p. 4.
213 Id., p. 4 et 5.
214 Id., p. 5.
215 Id., p. 6.
216 C. S., Doc. officiels, 34" année, 2182" séance, 29 déc. 1979, p. 6, 7 et 8 respectivement.
2lÎ 1d.
218 C. S., Doc. officiels, 2183 e séance, 30 déc. 1979. p. 2 et 3.
219 C. S., Doc. officiels, 2184e séance, 31 déc. 1979, p. 2 et 3.
?lO Id 4
-- _., p. 3 et .
221 C. S., Doc. officiels, 34" année, 2184" séance 31 déc. 1979, p. 4 et 5.
222 C. S., Doc. officiels, 34" année, 2182"-2184" séances, déc. 1979.
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13 janvierl980223 . Les bons offices du Secrétaire général Waldheim ne lui ont pas pennis d'aider
à résoudre la crise vu que l'Ayatollah Khomeini subordOlU1ait l'élargissement des otages à
l'extradition de l'ancien Shah d'Iran et la remise de ses avoirs illégalement acquis au trésor
public224 . Certaines contre-mesures, notamment l'interruption complète des relations
diplomatiques et le blocage des avoirs iraniens, furent prises par les États-Unis qui tentèrent de
libérer les otages par la force en lançant dans la nuit du 24 avril 1980 une opération militaire225 .
Celle-ci s'étant soldée par un échec, le Président américain, Jimmy Carter déclara que la
démarche de son Gouvernement était motivée par des raisons humanitaires, la défense des
intérêts américains et l'exercice de son droit de légitime défense226 .
Cette conception de la légitime défense contrevient à l' artic1e 51 de la Chmie qui fait état
du« cas où un membre des Nations Unies est l'objet d'une agression année ». C'est ce qui a été
confinné par la C.Ll. qui, dans l'atIaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et
contre celui-ci, a précisé :« [d] ans le cas de la légitime défense individuelle, ce droit ne peut être
exercé que si l'intéressé a été victime d'une agression armée. »227
Les actes délibérés de l'Iran sont de nature à ébranler la structure de l'ordre jUlidique
international en ce sens que les règles de la Convention de VielU1e de 1969 sur les relations
diplomatiques et consulaires figurent au nombre des principes fondamentaux qui régissent les
relations internationales. L'incapacité du Conseil de sécurité à amener l'Iran à libérer les otages
américains atIecterait l'autorité et le prestige de l'O.N.U. On comprend qu'il ait « déplor[é] le
maintien en détention des otages à l'encontre de sa résolution 457 (1979) et de l'ordonnance de
la Cour intemationale de Justice en date du 15 décembre 1979 » et demand[é] instamment une
fois encore au Gouvernement de la République islamique d'Iran de libérer immédiatement tous
les ressortissants des Etats-Unis détenus en otages en Iran [... ]. »228 On note qu'à aucun moment
dOlU1é, l' miic1e 94 de la Charte n'a été explicitement mentiOlU1é. Était-ce une attitude de
223 S / PV.2191
224 Rapport du Secrétaire général ayant trait aux résolutions 457 (1979) et 461 (1979),22 décembre 1979, S /13704
et 6 janvier 1980, S / 13730. Mais on remarque qu'il n'a pas mentionné l'ordonnance de la Cour du 15 décembre
1979.
225 Arrêt du 24 mai 1980, affaire précitée, note 195 , 16 et 17.
226 Arrêt du 24 mai 1980, affaire précitée, note 195, 17 et 18.
227 Affaire précitée, note 123, par. 195.
228 C. S. (34), Supplément oct.-déc. 1979, SIl3711, p. 62.
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prudence en raison du flou sur le caractère obligatoire des mesures conservatoires? Était-ce un
souci d'échapper, à nouveau, au veto de l'ex-D.R.S.S.229?
De même, dans sa résolution 819 du 16 avril 1993, le Conseil de sécurité a noté « que la
Cour intemationale de Justice, dans son ordonnance du 8 avril 1993 concemant l'affaire relative
à l'Application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, a
indiqué à l'unanimité, à titre conservatoire, que le gouvemement de la République fédérative de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) devait immédiatement, confonnément à l'engagement qu'il
avait assumé aux telmes de la Convention du 9 décembre 1948 pour la prévention et la
répression du crime de génocide, prendre toutes les mesures en son pouvoir afin de prévenir la
perpétration du crime de génocide»
2)- L'exécution des ordonnances en indication de mesures conservatoires: l'exception
La pratique des États n'est pas encourageante en matière de mesures conservatoires en ce
qu'on dénombre peu d'ordOlU1ances en indication de mesures conservatoires qui ont été
respectées par les États parties concemées.
L'exécution stricte de l'ordonnance du 10 janvier 1986 rendue dans l'affaire du DUférend
jl'Ofltalier entre le Burkina Faso et le Mali est le seul exemple COlU1U jusqu'à présent. Par
compromis signé le 16 septembre 1983 entre le Burkina Faso et le Mali, les deux parties ont
demandé à la Cour, le 20 octobre 1983, de déterminer la frontière terrestre entre elles sur une
partie de sa longueur23ü. Le 25 décembre 1985, le différend s'est transfom1é en conflit am1é. Le
2 janvier 1986, le Gouvemement du Burkina Faso a sollicité de la Cour des mesures
conservatoires231. Le 6 et le 7 janvier 1986, celui du Mali en a fait autant232 . Le 10 janvier 1986,
la Cour a rendu son ordonnance par laquelle il a demandé aux pm1ies de ne prendre aucune
229 Supra, note 22.
230 Précitée, note 69, 554-556.
231 Voir l'ordollilance du 10 janvier 1986, C.U. Rec. 1986,4.
232 Id.
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mesure qui puisse aggraver ou étendre le différend, de respecter le cessez-le-tèu institué le 31
décembre 1985 et retirer leurs troupes respectives suivant les modalités à détenniner pendant une
période de vingt jours233 . La Cour a précisé qu'à détàut de cet accord, elle en indiquera, elle-
même les tennes234 .
Le 18 janvier 1986, les parties ont conclu un accord à cette tin235 . Le 1er février 1986, le
retrait des troupes s'est déroulé sans incident236. En juin 1986, les parties ont renoué leurs
relations diplomatiques et en novembre 1986, elles ont réaffinné leur engagement à des relations
fraternelles237 .
À partir de ces exemples, il est pennis d'avancer que le non respect de la majorité des
ordonnances en indication de mesures conservatoires semble être dû aux controverses auxquelles
avait donné lieu le caractère obligatoire de telles ordonnances avant l'arrêt LaGrand. On doit
s'attendre à ce que les États parties observent un comportement positif à l'égard de ces mesures à
l'avenir. L'ordonnance du 15 mars 1996 rendue en l'affaire de la Frontière terrestre et maritime
entre le Cameroun et le Nigeria a connu un succès mitigé. La situation « a connu quelques
accalmies depuis lors» comme le reconnaît le co-agent du Cameroun238 . Cependant, les deux
parties se sont rejetées la responsabilité du non respect de cette ordonnance239. De même, dans
l'affaire concemant les Activités armées sur le territoire du Congo. la République Démocratique
du Congo et l'Ouganda s'accusent de la non exécution de l'ordonnance du 1er juillet 200024°.
Cependant, à aucun moment, ces États n'ont questionné son effet obligatoire. Dans l'affaire
Avena et autres ressortissants mexicains. en dépit du fait que la Cour a déploré que son
ordonnance en date du 5 février 2003 n'ait pas produit ses effets confonnément à ses termes et à
l'article 41 du Statut241 , on peut commencer par noter ce changement. Dans le mémorandum
qu'il envoya le 28 février 2005 au ministre de la justice, le Président des États-Unis a déclaré:
233 Voir l'ordOlU1ance du 10 janvier 1986, C.U. Rec. 1986,9-11.
234 Id Il
235 v~ir (;harles ROUSSEAU. « Burkina - Faso et Mali: affrontements aDnés entre les deux États à propos de leurs
revendications telTitoriales (25-30 décembre 1985 », (1986) 90 R.G.D.I.P. 417.
'16(, S('H'UL'T'E . 19' 1î3
.'., , op. CIl., note 6 • p..L ..
237 Id.
238 Propos de Maurice Kamto rapportés par C. SCHULTE, op. cil., note 196, p. 359.
239 Id., p. 359-363.
240 Id., 395.398.
241 Par. 152 de l'alTêt du 31 mars 2004.
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1 have determined. pursuant to the authority vested in me as President by the
Constitution and the lmvs of the United States ofAmerica. that the United States
Vllil! discharge its international obligations uneler the decision ofthe International
Court of Justice in the Case concerning Avena and othel' Mexican Nationals
(Mexico v. United States o.l America (Avena) {.. .} by having State courts give
ef(ect to the decision in accordance with general principles 0.( comity in cases
jiled by 51 Mexican nationals addressed in that decision 242.
Section 11.- Les arrêts et les diffIcultés d'application des États
Certains actes de la C.U. relèvent de la phase judiciaire et non des suites du procès. Tel
est le cas des arrêts sur les exceptions préliminaires qui n'appellent pas d'action positive de la
part des parties. Seuls les arrêts au fond feront l'objet de cette section. Il importe d'envisager leur
portée (I) et de mettre l'accent sur la pratique des États (II).
1.- Leur portée
Les arrêts étant des décisions définitives et obligatoires, ils sont revêtus de l'autorité de la
chose jugée. Par souci de respecter le consensualisme, l'article 59 du Statut de la C,IJ. précise
que l'autorité de la chose jugée s'applique « aux pmiies en litige et dans le cas qui a été décidé ».
L'autorité de la chose jugée est donc relative. Dans l'affaire de l'U'line de Chorzow, la C.P.lI.
explique que «le but de l'article 59 est seulement d'éviter que des principes juridiques admis par
la Cour dans une affaire détenninée soient obligatoires pour d'autres États ou d'autres
litiges. »243 On comprend donc que ce principe soit réafflnné en des tennes identiques par
l'article 59 du Statut de la C.U.
242 S. ROSENNE, op. cit., note 119, p. 269.
243 Affaire précitée, note 5, 21.
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Le caractère définitif et obligatoire des anêts justifie l'obligation de leur exécution244. Cet
effet obligatoire s'attache au dispositif des anêts et non aux motifs. Bien que l'article 56 du
Statut fasse obligation à la Cour de motiver ses arrêts, ces demiers ne sont pas obligatoires. La
c.P.J.!. l'a signalé dans l'avis consultatif donné dans l'atTaire du Service postal à Dantzig :« [... ]
Il est certain que les motifs contenus dans une décision, tout au moins dans la mesure où ils
dépassent la portée du dispositit~ n'ont pas force obligatoire entre les parties intéressées. »245 La
C.U., dans l' anêt sur les exceptions préliminaires rendu dans l'affaire de l 'lnterhandel, indique
aussi qu' « exécuter une décision, c'est mettre en exécution le dispositif de celle-ci. »246
L'article 94 de la Charte des Nations Unies, paragraphe 1, tient compte tant de l'effet
obligatoire des anêts que de l'autorité relative de la chose jugée dont ils jouissent. À ce sujet, il
diffère de l'article 13, alinéa 4247 , du Pacte de la S.d.N. qui étendait cette obligation aux
sentences arbitrales et, plus tard, aux décisions judiciaires (judicial decisions en anglais)248. Cet
aspect est abordé par la doctrine. Certains auteurs trouvent la rédaction de l'article 94 plus
commode249 . Pour d'autres, au contraire, cet article a un sens plus restrictif que l'article 13,
alinéa 4 du Pacte de la S.d.N25o.
244Dans l'affaire de la Société Commerciale de Belgique, la c.p .1.1. avait donné le ton: «Si les décisions sont
défmitives, il est certain que le gouvernement hellénique est tenu de les exécuter telles quelles. » : affaire précitée,
note 5, 76. La Cour avait déjà refusé d'envisager l'éventualité que ses arrêts ne soient pas exécutés dans les affaires
suivantes précitées: Vapeur rf/imbledon, note 4, 32: Usine de Chorzow, note 4, 63; Concessions Mavrommatis à
Jérusalem, note 4, 14.
245 Affaire du Service postal à Dantzig, (1925) c.P'].1. (Série B) no. Il,29 et 30.
246 C.U., Rec. 1959, p. 28.
247 L'aliicle 13, paragraphe dispose :« Les membres de la Société s'engagent à exécuter de bOlme foi les sentences
rendues et à ne pas recourir à la guelTe contre tout Membre de la Société qui s'y confornlera. Faute d'exécution de la
sentence, le Conseil propose les mesures qui doivent en assurer l'effet. »
248 Voir A. PILLEPICH, loc. cit., note 28,1988; Karin OELLERS-FRAHM, The Statute of The International Court
of Justice. A Commentary, Oxford, Oxford University Press, 2006, 160.
249 Rosenne comparant ces deux textes note que contrairement à l'obligation imposée par le Pacte, la Charte met à la
charge des membres des Nations Unies un engagement illimité. Toutefois. il regrette l'élimination de la rétèrence à
la «bonne foi» dans la Charte quoiqu'elle ne rétrécisse pas. à son avis. le principe général selon lequel un État doit
toujours exécuter ses obligations de bonne foi. Shabtaï ROSENNE. loc. cit, note 7, 543-545.
250 Dubisson est plus nuancé sur cette questIon lorsqu'il 6c1'1t :« Les États ne peuvent être. en effet. contraints
d'exécuter les arrêts rendus dans les affaires où ils ne sont pas parties: puisque ces a11'êts ne leur sont pas
opposables. »: M. DUBISSON. op. CiL, note 83, p. 153. Cependant, il croit que l'article 13 alinéa 4 du Pacte
pouvait aussi être interprété comme ne contredisant pas ce principe. Il signifierait « la recOlmaissance par tous les
États membres de la S.d.N. du caractère obligatoire, vis-à-vis des parties au litige, de la décision de la Cour [... ]
Cela entraînait. sur le plan pratique, pour les membres de la S.d.N. l'obligation de ne pas prêter main forte à une
action d'une partie qui tendrait vis-à-vis d'une autre partie, à remettre en question l'autorité de la chose jugée par la
Cour. » Il en conclut que la rédaction de l'article 94. alinéa 1, de la Charte est plus restrictive en ce sens: Id. Par
ailleurs. il apporte une nuance à la non-allusion à la « bonne foi» en déclarant que cette clause « est toujours sous-
entendue lorsqu'il s'agit de l'exécution d'une obligation quelconque. » : Id.
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Il est observer que cet article du Pacte de la S.d.N. s'inscrit tout simplement dans le
contexte de l'époque où l'on croyait pouvoir consolider la paix par le droit. Il n'y a donc rien
d'étonnant que l'article 94, paragraphe 1, de la Chatie soit plus restrictif car les rédacteurs en
1945 se sont rendus à l'évidence que la solidarité intemationale n'est pas acquise au point
d'amener les États tiers, fut-ce dans le cadre d'une organisation intemationale, à prêter leur
concours à une décision juridictionnelle. Toutefois, il est des rares cas où il s'étend aux tiers.
II.- Le cas des États tiers au différend
En effet, le Statut de la CIJ, en son article 62, autorise un État qui prétend avoir un intérêt
juridique dans un ditTérend à solliciter auprès de la Cour une demande d'intervention251 , La Cour
fait droit à celle-ci si elle établit l'existence de cet intérêt. Dans l'affaire de la Frontière terrestre
et maritime entre le Cameroun et le Nigeria, elle a admis que l'intérêt de la Guinée était
susceptible d'être affecté par l'arrêt à venir252 . De même, dans l'affaire du D~tférend fj'ontalier
terrestre, insulaire et maritime entre le Salvador et le Honduras, la Cour a accepté la demande
d'intervention du Nicaragua253 . En revanche, dans celle de la Souveraineté sur Pulau Ligitan et
Pulau Sipadan, la demande d'intervention présentée par les Philippines a été jugée irrecevable
parce que cette requête n'a pas démontré que ce pays avait un intérêt juridique risquant d'être
mis en cause par la décision de la Cour254 .
En outre, la Cour s'est attachée à se prononcer sur la question de la force obligatoire de sa
décision pour ces États tiers. Ainsi, dans l'atTaire du D~flérend frontalier terrestre, insulaire et
maritime entre le Salvador et Honduras, elle a considéré que l'arrêt n'opère à l'égard de l'État
intervenant qu'avec le consentement des parties au litige255 . Conformément à l'article 38 du
251 L'article 62 du Statut de la Cour est ainsi libellé:
1) « Lorsqu'un Etat estime que, dans un différend, un intérêt d'ordre juridique est pour lui en cause, il peut adresser
à la Cour une requète, à fin d'intervention. 2) La Cour décide. »
252 Voir l'ordonnance du 21 octobre 1999, par. 13.
253 Arrêt du 13 septembre 1990, C.U. Rec., p. 97.
254 Arrêt du 23 octobre 2001, par. 93.
255 Affaire du Différend jl'on/alier terrestre, insulaire et maritime entre le Salvador et Honduras, Arrêt du Il
septembre 1992, C.U. Rec., 1992,610.
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Statut de la C.U., celle-ci est compétente pour interpréter, entre autres, un traité. Dans le cas
d'un traité multilatéral, cette interprétation est-elle opposable auX États autres que ceux qui sont
p3liies au litige? L'article 63, paragraphe 2 du Statut stipule que s'ils interviennent au procès, ils
sont liées par l'interprétation contenue dans la décision de la Cour256 . Par contre, s'ils n'exercent
pas cette faculté, ils demeurent tiers à l'interprétation juridictionnelle257 .
Cette solution est clitiquée par la doctrine. Limburg note qu'une interprétation impartiale
du traité qui s'impose à toutes les parties aurait l'avantage d'aider à préserver l'entente entre les
nations258 . De son côté, Salmon soulève des pr~blèmes d'application pratique de la formule de
l'article 63 du Statut de la CIl. Il plaide pour l'effet obligatoire général de l'interprétation de la
C Il, car, à son sens, cette interprétation complète la nonne et s'y incorpore compte tenu de son
caractère général259. Dans le même ordre d'idées, le juge Bedjaoui soutient que « it is virtually
impossible for aIl the parties to a multilateral convention to ignore the I.C.l.'s interpretation of
the convention for long. »260 Dans 1'hypothèse où des États parties à un traité qui n'exerceraient
pas leur droit d'intervention deviennent parties à un différend devant la Cour, portant sur
l'interprétation de ce traité, la Cour, « dans un souci de continuité et de cohérence, se confonnera
à sa jurisprudence antérieure, »261
Par ailleurs, l'article 60 du Statut dispose; « L'arrêt est définitif et sans recours. En cas
de contestation sur le sens et la portée de l'arrêt, il appartient à la Cour de l'interpréter, à la
demande de toute partie. » En vertu de ce principe, ces décisions juridictiOlmelles ne doivent pas
être rejugées. Les parties peuvent demander des éclaircissements à la Cour sur le sens et la portée
de cet arrêt. Cependant, ce recours ne peut, sous quelque fOlme que ce soit, être un prétexte pour
256 L'article 63 dispose:« 1) Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle ont participé d'autres
Etats que les parties en litige, le Greffier les avertit sans délai. 2) Chacun d'eux a le droit d'intervenir au procès, et
s'il exerce cette faculté, l'interprétation contenue dans la sentence est généralement obligatoire à son égard. »
257 Id.
258 James UMBURG, «L'autorité de la chose jugée des décisions des juridictions internationales », (1929) 30
RCADI 559-560
259 Jean SALMON, « L'autorité des prononcés de la Cour internationale de la Haye » dans Guy HAARSCHER, Paul
VASSART et Roger VANDER ELST, (dir.), Arguments d'autorité et arguments de raison en droit, Bruxelles,
Nemesis, 1988,41.
260 Mohammed BEDJAOUI, «The Reception by National Courts of Decisions of International Tribunals»,
(1995/1996), J.l.L.P. 28, 53.
161 .
- A. AZAR, op. Clt., note 16, p. 39.
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chercher à obtenir la remise en question de la chose jugée262 . En outre, l'article 61 du Statut de la
Cour et les articles 78 et 81 de son Règlement prévoient à certaines conditions, la révision de
l' arrêt263 . Toute la question est de se demander si les États tiers ou ceux parties à un différend
respectent les an-êts de la C.U.
III.- Le sort des arrêts de la c.u.
Les arrêts déclaratoires par lesquels la Cour se prononce sur sa compétence et sur la
recevabilité d'une requête n'appellent pas l'adoption des mesures positives de la part des parties.
Seuls ceux rendus au fond qui ont été pris en compte avec difficulté ou ignorés par la partie
perdante seront abordés ici.
1) Les cas d'exécution difficile
• Détroit de Corfou
L'arrêt rendu le 15 décembre 1949 à propos de l'affaire du Détroit de COlfou se retrouve
en première ligne dans la catégorie dans la mesure où il n'a été exécuté qu'à la suite de l'accord
intervenu entre le Royaume Uni et l'Albanie, le 8 mai 1992.
Alors que le Royaume Uni croyait le Détroit de Corfou propre à la navigation, le 22
octobre 1946, deux de ses contre-torpilleurs Saumarez et Volage, explosent sous des mines dans
les eaux territoriales albanaises qu'il utilisait pour préserver la Grèce de la montée du
communisme. Le Royaume-Uni a décidé de déminer de son propre chef les eaux du détroit.
Mais le gouvernement albanais considérait èctte initiative comme une atteinte à la souveraineté
2(,2 La Cour l'a rappelé dans l'arrêt en interprétation rendu à propos de l'aftàire du Droit d'asile, précitée, note 73,
403.
263 La révision d'un anêt de la Cour est subordonnée à la « découverte d'un tàit de nature à exercer une int1uence
décisive et qui, avant le prononcé de l'arrêt. était inconnu de la Cour et de la partie qui demande la révision, sans
qu'il Yait de sa part, faute à l'ignorer» (article 6 L paragraphe 1 du Statut). L'exécution préalable de l'arrêt doit être
la condition exigée par la Cour au demandeur pour ouvrir la procédure en révision (article 61, paragraphe 3 du
Statut). Tant que la Cour n'obtient pas la preuve que l'arrêt a été exécuté, cette procédure est suspendue (article 78,
paragraphe 4 du règlement). Le demandeur dispose d'un délai allant jusqu'à six mois après la découverte du tàit
nouveau pour exercer ce recours (article 61. paragraphe 4 du Statut). Enfin, à compter du prononcé de l'arrêt, au
delà d'un délai de dix ans, aucun recours en révision ne peut être exercé (article 61, paragraphe 5 du Statut).
60
territoriale albanaise. De l'avis du Royaume-Uni, cet incident devait engager la responsabilité de
1~Albanie. Préoccupé par la forte tension entre les deux Pays, le Conseil de Sécurité, par une
résolution en date du 9 avril 1947 les invita à porter l'aftàire devant la C.U. Ce que fit le
Royaume-Uni.
Dans sa décision au fond, le 9 avril 1949, la Cour a déclaré que la marine de guerre
britannique, en procédant au déminage du détroit, a violé la souveraineté de l'Albanie et que
cette constatation constitue une satistàction appropriée264 . Mais elle fait état des limites de la
souveraineté territoriale face à certains principes généraux COlmne la préservation de la liberté
des communications maritimes ou l'interdiction de laisser utiliser son territoire à des fins
contraires aux droits des autres États265 ,
D'après la Cour, même si le détroit sert essentiellement au trafic local, il n'en constitue
pas moins une voie d'eau intemationale pour avoir relié deux portions de haute mer. Il en conclut
que l'Albanie était responsable des explosions du tàit qu'elle a manqué à une obligation de
. '1 ')66Vlgl ance-· .
Un autre arrêt rendu le 15 décembre 1949 par la Cour267, condamnant l'Albanie à payer
843,947 livres sterling à titre de dommages intérêts au Royaume-Uni se heurta au refus du
gouvemement albanais. Non seulement l'échec des négociations bilatérales n'a pas permis à la
Grande-Bretagne d'obtenir le paiement de cette somme à la suite du refus de l'offre de 40,000
livres sterling de l'Albanie, mais les biens saisissables trouvés chez elle s'étaient avérés
insuffisants pour donner satisfaction à ses prétentions,
Finalement, une occaSIOn lui fut offerte avec l'or monétaire pillé à Rome par les
Allemands en 1943 et récupéré par les Alliés. Cet or serait réparti entre les pays victimes, spoliés
par l'Allemagne d'après l'accord signé à Palis le 14 janvier 1946 entre la France, la Grande-
204 AŒ1ire précitée, note 77. 1949, 36.
2b5 Id.
266 Id 18 "9
_.,p. "" et~ .
267 Affaire précitée, Ilote 69, 1949, 244.
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Bretagne et les États-Unis d'Amérique268 . La commission tripartite chargée de restituer cet or
aux forces alliées a décliné sa compétence en raison des réclamations conCUlTentes de l'Albanie
et de l'Italie. Le 25 avril 1951, les trois puissances occidentales citées plus haut ont institué un
arbitrage pour en détenniner la titularité26 l}. D'après cet accord, si la sentence était rendue au
profit de l'Albanie, l'or serait remis à la Grande Bretagne en satisfaction partielle de l'arrêt de la
c.u.
Cependant, l'Italie ayant prétendu avoir aussi un droit de créance à l'encontre de
l'Albanie, les trois puissances alliées ont convenu, en cas de recours à la CU. dans un délai de
quatre vingt dix jours à compter de la sentence arbitrale de la part de l'Albanie ou de l'Italie, de
se confonner à la décision de la Cour. L'Italie ayant saisi la Cour qui s'est déclarée
incompétente270, le titre de la Grande Bretagne sur l'or, en dépit de la sentence arbitrale en faveur
de l'Albanie:m , n'a pas pu être acquis. Finalement, le 8 mai 1992, un accord est intervenu entre
les deux États au tenne duquel l'Albanie doit verser la somme d'un million de dollars américains
au Royaume-Uni272 . Dans le même temps, ce dernier doit remettre à l'Albanie environ 1574
kilogrammes d'or monétaire bloqués à Londres273 .
• Droit d'asile
Un deuxième arrêt qui a été exécuté difficilement est celui rendu dans l'affaire du Droit
d'asile. Le Il octobre 1948, des poursuites judiciaires ont été engagées contre Victor Haya De
La Ton-e, chef de l'Alliance populaire révolutionnaire américaine, accusé d'avoir organisé une
rébellion militaire au Pérou le 3 octobre 1948. De La Torre s'est réfugié à l'ambassade de
Colombie à Lima.
168 Affaire précitée, note 69, 1949, 244.
169 Parliamentary Paper britannique. numéro Cmd 8242.
'70 At'" . .. . "'9 34
- lalre preCItee, note lJ, .
171 Cette sentence fut prononcée par l'arbitre SUSER-HALL le 20 février 1953. Voir AJ.I..L (1955) 403.
172 Voir Raymond GOY, « Le sort de l'or monétaire pillé par l'Allemagne pendant la seconde guelTe mondiale »,
(1995) 41 A.FD.l 390 et 391.
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Le 14 janvier 1949, l'ambassadeur colombien déclara dans une lettre, qu'en application
de l'article 3 de la Convention de Montevideo de 1933274 , Haya De La Torre devrait bénéficier
de l'asile politique. Il s'est appuyé sur l'article 2 de la Convention de la Havane de 1928 pour
demander aux autOlités péruviennes un sauf-conduit au profit de l'intéressé. A la suite dtl
désaccord constaté entre les deux parties le 31 août 1949 à Lima sur la question du sauf-conduit,
la Colombie a décidé de présenter une requête devant la C.U. Dans son arrêt du 20 novembre
1950, la Cour conclut que l'asile offert par la Colombie n'est pas conforme au droit applicable et
doit prendre fin 275,
Le même Jour, une demande d'interprétation de l'arrêt rendu est introduite par la
Colombie compte tenu, d'après elle, des imprécisions qui en rendaient la mise en œuvre
impossible. La question juridique était de savoir pour cet État s'il était tenu de remettre De La
Torre aux autorités péruvielmes ou s'il pouvait faire cesser l'asile par un autre moyen. La requête
colombienne a été rejetée par la Cour au motif que « un choix entre les diverses voies par
lesquelles l'asile peut prendre fin ne pourrait être fondé sur des considérations juridiques, mais
seulement sur des considérations de nature pratique ou d'opportunité politique; il ne rentre pas
dans la fonction judiciaire de la Cour d'effectuer ce choix. »276 Cette décision n'a pas aidé à
l'exécution de l'arrêt car Haya De La Torre est resté à l'ambassade de la Colombie à Lima
jusqu'à l'accord intervenu en mars 1954, qui lui a pennis d'aller au Mexique277 .
• Souveraineté sur certaines parcelles .fi·ontalières
D'autres fois, c'est la lenteur de l'exécution qui pose des difficultés. L'arrêt rendu dans
l'affàire relative à la Souveraineté sur certaines parcelles .fi'ontalières, le 20 juin 1959 en est un
exemple.
274 Affaire précitée, note 73, 266 et 267.
m Aftàire précitée, note 73, 266.
276 Affaire Ha.va de la Torre, demande en intellJrétation de l'an'ct du 20 novembre 1950, [1951] C.U.
Ree.79.
277 Voir« Solucion al casa Haya De La Ton'e », Cuademos de politica intemacionaL oct-dec. 1954, no. 20,113.
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Le 27 novembre 1957, la Cour a été saisie par les Pays-Bas, par compromis conclu avec
la Belgique, le 7 mars 1957, d'un différend qui les opposait. Il a été demandé à la Cour de
détenniner si la souveraineté sur les parcelles cadastrales entre 1836 et 1843 connues comme les
numéros 91 et 92, section A, Zondereijgen, d'une superficie de 14 hectares, appartient à la
Belgique ou aux Pays-Bas:ns . La Cour a décidé que ces parcelles litigieuses appartiennent à la
1 . )79Be glque-' .
Les Pays-Bas ont commencé à exécuter l'arrêt seulement 25 ans après son prononcé car
les deux Etats ont dû mettre en place une commission mixte pour procéder à un règlement
aIniable des problèmes et à la délimitation du secteur litigieux28o. Les procès-verbaux y relatifs
furent signés le 26 avril 1974 et le 31 octobre 1995 respectivement281 .
• Ternple de Préah r'ihéar
Parfois, les États s'opposent ouvertement à l'arrêt de la Cour et se ravisent par la suite.
L'arrêt rendu en l'affaire du Temple de Préah Vihéar introduite le 6 octobre 1961 devant la C.Ll.
qui opposait le Royaume du Cambodge à la Thaïlande en porte témoignage. À la suite du
différend frontalier entre le Cambodge et la Thaïlande à partir de 1904, sur demande de cette
dernière, le tracé de la frontière par la France, puissance protectrice du Cambodge jusqu'en 1954,
montrait le temple sur la partie cambodgiemle282 . La Thaïlande considéra cette carte incorrecte et
ne la recommt pas comme un instrument obligatoiré83 . Dès 1949, elle plaça des surveillants et
plus tard ses troupes dans le temple, nonobstant les protestations de la France et du Cambodge
devenu indépendant. Le Gouvemement du Cambodge décida de pOlier le différend devant la
Cour et lui demanda de juger que le Cambodge avait la souveraineté sur la zone du Temple de
278 At1àire relative à la Souveraineté sur certaines jJarcellesfi"OlltaliÙ1'es, arrêt du 20 juin 1959. [1959] CU. Rec.
212 et222.
279 Id., no.
280 Annuaire de la C.U. no. n, 1968-1969, p. 114; no. 28.1973-1974, p. 133; no. 29.1974-1975, p. 128.
281 Voire. SCHULTE, op. cit., note 197, p. 125.
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-,- Affaire du Temple de Préa/t Vihéar (Cambodge c. lhailandej, Arrêt du 15 juin 1962, [1962] C.U. Rec.16.
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Préah Vihéar, située à la frontière des deux pays284. Dans l'arrêt rendu le 15 juin 1962, la Cour
lui dOlU1a gain de cause285 .
La Thaïlande, au lieu de restituer au Cambodge le temple de Préah Vihéar ainsi que le lui
avait ordOlU1é la Cour, dénonça ce jugement comme étant « contraire au droit intemational » et
comme une « mascarade de justice »286. Elle se déclara trahie par les Etats-Unis du fàit que
l'ancien Secrétaire d'État améIicain, Dean Acheson, avait été l'un des avocats Conseil du
Cambodge287. Elle menaça de rappeler son ambassadeur à Palis parce que deux professeurs
français avaient défendu la cause du Cambodge à la COU188. De plus, elle annonça son intention
de boycotter les sessions de l'Organisation du Traité de l'Asie du Sud-Est ainsi que la
Conférence de Genève pour le Laos289 . Les Juges de la C.LT. n'ont pas non plus été épargnés par
les critiques de la Thaïlande. Elle rompit ses relations commerciales avec la Pologne du fàit que
le Président de la Cour, le polonais Winiarski, a été suspecté d'être un communiste29o. D'autres
juges ont été accusés d'être de mèche avec les pouvoirs coloniaux291 . Par ailleurs, le
Gouvenl'ement thaïlandais renforça ses troupes déployées sur Îe territoire où se trouvait ce
telnple avec ordre de tirer à hauteur d'homme, au besoin292 .
Toutefois, il changea radicalement de posItIOn à la suite de la visite d'un officiel
américain et du ministre des AtIaires étrangères australien en Thaïlande293 . Il déclara alors, le 21
juin 1962, que cet État honorerait ses engagements envers la Charte des Nations Unies294. Le 6
juillet 1962, dans une note au Secrétaire général des Nations Unies, il réaHinna sa volonté
d'exécuter l'arrêt de la Com mais se réserva le droit de porter l'affaire à nouveau devant une
2R4 AîIaire relative à la SOlll'E'raineté sur certaines parcel/esfi'ol1talières, arrêt du 20 juin 1959, [1959] C.U. Ree. 6.
2R5 Id., 17.
2Rt. Voir Roger M. SMITH. Cambodia's Foreign Polie\!. Ithaea et New York, Comell University Press. 1965. p. 149
et 150.
2R7 Id.
2RR Id.
289 Voir Jean-Pierre CGT.« L'affaire du Temple de Préah Vihéar. t()nd. arrêt du 15 juin 1962 ». (1962) 8 A.F.D.L
246.
290 Id.
291 Voir R. M. SMITH. op. cil., note 287. p. 149.
292 Voir J. -P. CGT. lac. cit., note 289. 246.
293 Voir Ram Prakash ANAND. « Exe.... ution of Intemational Judieial Awards : Experience sinee 1945 ». (1965) 26
U. P itL L.R. 691.
2·)4Id.
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autre juridiction internationale qui serait éventuellement créée295 . Au début de janvier 1963, le
Gouvernement du Cambodge prit possession du temple et offrit les objets qui en ont été enlevés
comme cadeaux à la Thaïlande tout en invitant tout thaïlandais non arn1é à y avoir accès pour
prier sans aucune formalité296 .
• Personnel diplomatique à Téhéran
L'arrêt rendu dans l'affaire du Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis à
Téhéran n'a été exécuté qu'à la suite de l'action conjointe de contre-mesures et de négociations.
Dans sa décision au fond du 24 mai 1980, la Cour en conclut au caractère fondamental du
droit diplomatique et à l'engagement de la responsabilité de l'Iran en vertu du principe de « due
di Iigence. »297 Cependant, l'Iran ne s'y est pas conforn1é. Il a tàllu des négociations indirectes
entre les deux pays par l 'intern1édiaire notamment du Gouvernement algérien qui représentait les
intérêts iraniens aux Etats-Unis depuis la fermeture de l'ambassade d'Iran à Washington en avril
1980298 . Ainsi, le 19 janvier 1981, à Alger, fùrent adoptés et paraphés par les représentants des
gouvernements des Etats- Unis et de l'Iran, les «Accords» d'Alger, constitués de deux
« Déclarations» provenant du Gouvernement algérien. S'y étaient ajoutés des" Engagements"
éInanant des deux Etats directement concernés299 . Par la suite, la crise s'est dénouée.
Mis à part certains cas d'application automatique comme les Droits des ressortissants
américains au Maroc30o ou du Mandat d 'arrêt du JJ avril 2000 ( République Démocratique du
Congo c. Belgique/o l , ce survol montre que le poids de la négociation n'est pas à sous-estimer
dans toute démarche destinée à conduire la paIiie perdante à exécuter la décision de la Cour.
Parfois, l'action des tiers se révèle déterminante dans l'exécution de la décision comme en
295 Voir Ram Prakash ANAND, « Execution ofIntemational Juc!icial Awards: Experience since 1945 », (1965) 26
U. Pitt. L.R.. 690 et 691.
290 Voir 1- P. CGT, lac. cil., note 289, 247.
2'J7 Aftàire précitée, note 116, 3.
2QS Jonathan GREENBERG, «Algerian Intervention in the lranian Hostages Crisis », (1984) 78 Stan,]. LL, 288 et
289
299 Voir « Iran-United States: Settlement of the Hostages Crisis », (1981) 20 LL.M. 223-240.
300 Voir le volume 30 du 1D.L, (1953) 559-561 et R. P. ANAND, lac. cil., note 293,682.
30l V oir « Le mandat retiré: et après? », La Libre Belgique, 15 février 2002, www.lalibre.beiarticle_prinl.phtmJ.7art
id=52589.
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témoignent les affaires du Temple de Préah VihéarJ02 , du Personnel diplomatique et consulaire
des États-Unis à TéhéranJ!U, Des ttlis, on doit s'attendre à ce que ces négociations mettent du
'b . L t~ . d 1'0 ,. .' R 304 d D . i' '1 30) t dtemps a a outIr. es alaireS e· l' rnonetazre priS a orne . etu roll ( as/e - en son es
illustrations. Il arrive que la lenteur dans l'exécution ne dépende pas de la mauvaise foi du
débiteur de la décision comme l'illustre l'affaire de la Souveraineté sur certaines parcelles
frontalières J06 . On comprend que la Cour, dans un certain nombre d'affaires, encourage les États
à s'engager dans la voie de la négociation pour résoudre les différends qui les opposent30?
D'ailleurs, même lorsqu'il n'y a pas de problème d'exécution, la conclusion d'un accord est
inévitable pour assurer l'application de la décision. C'est pourquoi, l'assistance de certaines
institutions internationales peut s'avérer d'une grande utilité aux parties308 . Il n'empêche que des
cas d'inexécution sont inventoriés.
302 Supra, note 293.
303 Supra, notes 299 et 300.
304 Supra, notes 270-272.
305 Supra, notes 276 et 277.
306 Supra note 278.
307 Affaire du Plateau continental de la mer du Nord, arrêt du 20 février 1969, [1969] C.U. Rec. 3; Affaire de la
Compétence en matière de pêcheries, précitée, note 140,3; Affaire du Droit d'asile, arrêt du 28 novembre 1951.
précitée, note 73, 83; Affaire du Passage du Grant Belt, ordonnance du 29 juillet 1991 refusant l'indication des
mesures conservatoires demandées par la Finlande, [1991] C.U. Rec. 19 et 20; Affaire du Projet Gabçikovo-
Nagymaros, arrêt du 25 septembre 1997, [1997] C.U. Rec. 7.
30S Le soutien du Conseil de sécurité à l'exécution de l'arrêt relatif au Différend Fontalier de la bande d ~4ouzou
entre la Libye et le Tchad est exemplaire. La bande d'Aouzou est un territoire situé au nord du Tchad que la Libye
avait annexé militairement en 1975 (voir Gino 1. NALDI, «Case Concerning the Territorial dispute (Libyan Arab
Jamahiriya / Tchad) », (1995) 44 LC.L.Q. 683). Par conséquent, de 1986 à 1987, des affrontements militaires se sont
produits entre les deux pays. Si pour la Libye il n'existait pas de frontière entre les deux pays, pour le Tchad, il en
existait une (Voir l'al1'êt du 3 février 1994 rendu dans cette affaire, [1994] C.U. Rec. 12-19). Par un accord-cadre
conclu le 31 août 1989 (le texte de cet accord est publié dans le Recueil des Traités des Nations Unies, (1989) vol.
1545, 10 1), les deux États ont décidé de régler pacifiquement le conflit. Il a été convenu qu'en l'absence d'un accord
pol itique au bout d'une période d'un an, ils soumettraient le différend à la décision finale de la Cour. Le 28
septembre 1990, la Cour en a été saisie fonnellement par compromis (AlTêt du 3 février 1994 précité, 12-14.). Elle a
déclaré qu'il existait une frontière entre la Libye et le Tchad, laquelle était définie par le traité d'amitié et de bon
voisinage conclu entre la France et la Libye, le 10 août 1955 (Id., 40.) . En outre, le tracé de cette frontière a été
aussi détenniné dans l'alTêt du 3 fëvrier 1944 par la Cour qui a attribué au Tchad la « bande d'Aouzou » (Id.).
Le 4 avril 1994, un accord sur les modalités pratiques d'exécution de l'arrêt est intervenu entre les deux pays. Il
prévoit, entre autres, le retrait des troupes et de l'administration libyennes du 15 avril 1994 au 30 mai 1994, le
dénünage des axes routiers conduisant au poste administratif d'Aouzou et autour des puits et le développement de la
coopération dans tous les domaines définis par la commission mixte tchado-libyenne. (Voir le texte de cet accord
dans le vol. 33 de LL.M. (1994),619.) A la suite de la publication de cet accord comme document du Conseil de
sécurité (5/1994/332 du 6 avril 1994,), la résolution 915 de cet organe adoptée il l'unanimité a créé le 4 mai le
groupe d'observateurs des Nations Unies dans la bande d'Aouzou (G.O.N.U,B.A.) et autorisé son déploiement polir
40 j ours. Le retrait de l'administration et des troupes libyennes il la date prévue étant constaté par les deux parties
dans une déclaration commune, le Conseil. dans sa résolution 926 a mis tin au mandat du G.O.N.U.B.A..
(S/ 1994/657 du 13 juin 1994.)
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2).- Les cas d'inexécution
Deux anêts de la Cour sont restés inexécutés. Il s'agit de celui de la Compétence en
matière de pêcheries et celui des Activités rnilitaires et paramilitaires au Nicaragua et contre
celui-ci.
• Compétence en matière de pêcheries
L'affaire de la Compétence en matière de pêcheries opposait l'Allemagne et le Royaume-
U ni à l'Islande qui avait élargi unilatéralement sa zone de pêche au-delà des eaux territoriales en
l'étendant de 12 milles à 50 mille marins en dépit des accords signés avec ces deux États sur les
premières limites309 .
Le 25 juillet 1974, l'anêt au fond de la Cour31O donnait raison aux parties plaignantes3!!.
Le Gouvernement islandais qui avait contesté la compétence de la Cour, le 27 juin 1972312, a
choisi de l'ignorer. Il a étendu, conformément aux déclarations de son ministre des Affaires
étrangères313 , les limites de sa zone de pêche exclusive de 50 à 200 milles par un règlement en
date du 15 juillet 1975, qui devait entrer en vigueur à partir du 15 octobre 1975314• Le 24
novembre 1974, il est allé jusqu'à capturer un bateau de pêche allemand dans la zone des 50
mille marins mais en dehors de celle de 12 mille. Une Cour de Justice islandaise a même
condamné l'Allemagne au paiement d'une amende au motif que l'anêt de la C.U. du 25 juillet
1974 n'était pas obligatoire en Islande3!5. Bien plus, le 15 juillet 1975, le Gouvernement
islandais a étendu sa zone de pêche à 200 mille marins316. Des négociations ont été engagées
avec les gouvernements britannique, ouest-allemand. danois et norvégien et n'ont débouché, le
309 Échange de notes avec le Royaume-Uni. le Il mars 1961 : 397 R.T.NU. 275; échange de notes avec la
République fédérale d'Allemagne, le 19 juillet 1961 : 409 R.T.NU. 47.
310 L'agent du Royaume rapporta qu'en dépit du fait que l'Islande ne s'était pas fait représenter à la Cour, elle s'était
arrangée pour faire circuler une note indiquant son rejet de l'arrêt: Voir Constanze SCHULTE, Cornpliance with
Decisions of the International Court ofJustice, Oxford, Oxtord University Press, 2004, p. 151.
311 Affaire de la Compétence en matière de pêcheries, [1974] C.U. Rec. 23.
311 Id.
m C.U., Annuaire, 197211973, vol. 27,117, 121-L23.
314 Voir Charles ROUSSEAU.« Clu'onique des tàits internationaux », (1976), R.G.D.I.P. 304-307.
315 Voir C. SCHULTE, op. cir., note 196, p. 152.
316 Id.
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28 novembre 1975, que sur un accord avec l'Allemagne, autOlisant quarante chalutiers allemands
à pêcher à la limite des 200 mille marins317.
Quant aux relations de l'Islande avec le Royaume-Uni. elles n'étaient pas au beau fixe car
la marine britannique a dû escorter les bateaux de pêche anglais pour leur pennettre de pêcher à
partir de la limite de 12 mille marins des eaux territoriales islandaises3!s. Lorsqu'en décembre
1975, le Gouvernement islandais déplora l'usage de la force par le Gouvernement britannique,
celui-ci souligna qu'en attendant toute autre décision sur les droits des pêcheurs islandais et
britanniques, la question était régie par la décision de la Cour en date du 25 juillet 1974319. Le 16
décembre 1975, lors de la séance du Conseil de sécurité sur cette affaire, à la suite de
l'intervention du Gouvernement islandais32o, le représentant britannique rappela au Conseil de
sécurité que les décisions de la Cour étaient obligatoires pour les parties en litige conforn1ément
à la Charte des Nations Unies32 !. Le Président du Conseil, ayant constaté qu'aucun autre
représentant n'avait demandé à prendre la parole, ajourna la séance322 . Celle-ci n'a jamais été
reprise sur cette affaire. Le 19 février 1976, l'Islande rompit ses relations diplomatiques avec la
Grande-Bretagne323 . Finalement, le 1er juin 1976, les deux pays furent parvenus à un accord aux
tennes duquel les pêcheurs britaIli1iques se voyaient accorder des droits limités dans la zone de
200 mille324. Le jour suivant, les relations diplomatiques furent rétablies entre les deux pays. Il
est à n9ter que l'Allemagne et la Grande Bretagne avaient également porté à la fin de 1976 leurs
zones de pêche à 200 mille325 .
On peut même s'interroger sur la validité de l'arrêt du 25 juillet 1974 dès l'instant que,
au mépris de son dispositif, l'Allemagne, l'une des parties gagnantes, avait négocié avec
l'Islande l'accord du 28 novembre 1975. On peut aussi questionner l'attitude de ces deux
créditeurs de la décision de la Cour qui n'avaient même pas menacé de recoUlir au Conseil de
JI7 Voir Charles ROUSSEAU op. cit., note 314, 306.
3lS Voir C. SCHULTE. op. cit.. note 196, p. 152.
31') Note du Président du Conseil de sécurité concernant le message du Gouvernement britamlique en date II
décembre 1975: S 11914.
320 UN D S P' \1 186'6' 1-oc. v. ' , p,_-) .
.ln UN Doc. Si PV. 1866, pA.
322 S / PV.. 1866, p.5.
m Voir C. SCHULTE, op. cil., note 196, p. 153,
32-1 Voir le texte de l'accord dans le volume 15 de l.L.M., (1976) 878.
325 Voir C. SCHULTE, op. cil., note 196, p. 154.--
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sécurité pour la faire exécuter. Avaient-ils des doutes sur la viabilité de la solution de la Cour? Il
demeure que la Convention de 111ontego Bay sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 a
donné raison à l'Islande car elle a fixé l'étendue de la Zone économique exclusive à 200 milles
marins. Compte tenu du silence de cette Convention en ce qui a trait à la zone de pêche, la Cour
déclarera que la solution retenue pour la Zone économique exclusive peut s'y appliquer. La
fonnule de l'arrêt de la Cour en date du 25 juillet 1974 était donc devenue incompatible avec
l'évolution du droit de la mer.
• Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci.
L'arrêt du 27 juin 1986 rendu en l'affaire des Activités militaires et paramilitaires
au Nicaragua et contre celui-ci fait du Gouvernement américain la seconde partie à défier la
Cour.
En effet, le 9 avril 1984, le Nicaragua a déposé une requête introductive d'instance
contre les États-Unis d'Amérique, notamment pour avoir fait usage de la force militaire contre
lui, pour être intervenu dans ses affaires intérieures et pour avoir enfreint la liberté des mers et
interrompu le commerce maritime pacifique326.
La Cour, dans sa décision au fond rendue le 26 juin 1986, a reconnu, entre autres, que le
recours à la force par certaines attaques contre le territoire du Nicaragua, la pose des mines dans
ses eaux territoriales, le non respect de la souveraineté tenitoria1e nicaraguayenne par des
survols aériens et l'embargo général décidé au mépris du traité d'amitié, constituent des
violations du droit intemationa1 commises par les États-Unis327. Elle a réservé la suite de la
procédure dans l'hypothèse où le Nicaragua lui demanderait de fixer les réparations dues par les
États-Unis pour ces violations328 • Les États-Unis n'ont pas exécuté la décision définitive de la
cour du 27 juin 1986 au motif de l'incompétence de la Cour329. Le 25 juin 1986, soit deux jours
avant le prononcé de l'arrêt de la Cour, la Chambre des représentants vota une loi autorisant le
326 Activités militaires et paramilitaires ail Nicaraglla et contre cellli-ci, Mémoires et plaidoiries, vol. 1, 1984, 3-24.
327 Activités militaires et paramilitaires ail Nicaraglla et contre cellli-ci , précitée, note 123, 14.
328 Activités militaires et paramilitaires ail Nicaraglla et contre cellli-ci, Mémoires et plaidoiries,précitée, note 327,
14.
)29 Rép. Prat. suivie par les organes des Nations Unies. Suppl. no. 6, New York, Nations Unies, 2000, 14.
70
déblocage d'une aide financière aux rebelles anti-gouvernementaux, les contras330 . Le Sénat
l'approuva le 18 octobre 1986331 .
Le Gouvernement nicaraguéyen avait recoum à plusieurs occasions au Conseil de
sécurité pour chercher à obtenir l'exécution de l'arrêt de la Cour. Ainsi, le jour même où celui-ci
a été rendu, il sollicita une réunion d'urgence du Conseil concernant « la politique d'agression du
Gouvernement des Etats-Unis contre le Nicaragua, qui menace la paix et la sécurité
internationales. »332 Le ministre des Affaires étrangères nicaraguéyen s'est plaint auprès du
Secrétaire général des Nations-Unies de l'approbation de l'aide aux contras par la Chambre des
Représentants333 . Le Il juillet 1986, le Gouvernement du Nicaragua envoya le texte du jugement
du 27 juin 1986 de la Cour au Président du Conseil de sécurité334. Le 18 juillet 1986, le
Gouvernement américain, à son tour, transmit au Secrétaire général le texte des opmlüns
individuelles et dissidentes de ce même jugement 335. Le 22 juillet 1986, le Nicaragua requit une
réunion du Conseil de sécurité à la date du 29 juillet sur le conflit entre ces deux États, qui a fàit
l'objet du jugement du 27 juin 1986 de la C.U. et qui menace la paix et la sécurité
internationales336 .
La question fit l'objet de trois séances du 29 au 31 juillet 1986. Le président du
Nicaragua, Ortega Saavedra, signala que la survie de l'ordre juridique était en danger tant le
climat de paix s'était détérioré en Amérique centrale depuis l'arrêt au tond de la Cour en date du
27 juin 1986337. Il déplora le fait que les agissements des Etats-Unis aient été contraires aux
termes du jugement et en appela à la communauté internationale afin d'attirer l'attention des
Etats-Unis sur la nécessité de respecter la décision de la Cour338 . Il ya lieu de relever qu'aucune
des lettres du Nicaragua au Président du Conseil de sécurité ne s'appuyait sur le paragraphe 2 de
l'article 94 de la Charte des Nations Unies.
330 Voir LL.M. 26 (1987) 467.
331 Id.
331 Lettre du 27 juin 1986 du représentant du Nicaragua au Président du Conseil de sécurité: 5/18187.
m S/18189-N40/1135.
334 S/18221.
m S/l8227-N40/l147.
336 S/18221.
337 S/PY. 2700,29 juillet 1986,6-15.
138 Id.
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De son côté, le représentant américain aux Nations Unies, Vernon Walters, regretta que le
Nicaragua ait cherché à abuser de la Cour en ce sens que cette aftàire ne se prêtait pas à un
règlement judiciaire339. Pour lui, la solution de la crise passait par des négociations entre toutes
les pmiies et non par l'utilisation de l'arrêt du 27 juin 1986 à des fins de propagande contre les
Etats-Unis34o. Le 30 juillet 1986, les représentants de Cuba341 , du Vietnal11342, de la Pologne343 ,
du Laos344, et de l'ex_U.R.S.S.345, condamnèrent l'attitude des Etats-Unis vis-à-vis de l'arrêt de
la Cour et lui enjoignirent d'y donner suite. Le 31 juillet 1986, un projet de résolution demandant
l'exécution du jugement de la Cour fut présenté par le Ghana, le Congo, Madagascar, Trinidad et
Tobago et les Émirats arabes unis346. Les États-Unis y ayant opposé leur vet0347, ce projet a été
rejeté. Leur représentant justifia ce choix en soutenant que la Cour n'était pas compétente et «
qu'il [projet] n'aurait pas contribué à un règlement global et pacifique des problèmes de la région
[ .•. ]. ,,348
Le 17 octobre 1986, le Gouvernement du Nicaragua adressa une lettre au Conseil de
sécurité, lui demandant sur la base de l'article 94, paragraphe 2, de la Chmie, de se réunir
d'urgence en vue de statuer sur l'inexécution par les Etats-Unis de l'arrêt du 27 juin 1986 de la
C.1.1349. En réponse, le Conseil convoqua une réunion le 21 octobre 1986. Au cours des débats, le
représentant du Nicaragua déclara que les Etats-Unis en tant que membre des Nations Unies,
signataire de la Charte de San Francisco et membre pennanent du Conseil de sécurité, ont
l' 0 bligation de respecter et de tàire respecter les buts et principes de la Charte et rappela leur
position traditiOlmelle à l'endroit de la C.U350 . À cet égard, il a relevé que, depuis 1959, tous les
présidents américains ont toujours exhorté les États à se conformer aux décisions de la Cour. Il a
>39SIPV. 2701. 29 juillet 1986,3-5.
340 Id.
341 S/PV. 2702. 30. 4 et 5.
w Id.. 8-11.
343 S/PV. 2702.12-13 .
.144 Id., 20-26.
.145 Id.. 26-31.
346 Sil8250 .
.147 Le Ghana. le Congo, Madagascar. Trinidad et Tobago. les Émirats arabes. l'Australie, la Bulgarie. la Chine. le
Danemark. Venezuela et l'ex-U.R.S.S. tandis que la France. la Thaïlande et le Royaume-Uni se sont abstenus. Voir.
S / PV. 2704. 31 juillet 1986. 53 .
.148 Id.. 61.
349S/18415)
350 S / PV. 2715. 21 oct. 1986.7.
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ci té, entre autres, l'ancien président Ronald Reagan qui, à la suite des mesures conservatoires
indiquées dans l'affaire du Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis à Téhéran,
af11nna:« [... ] Nous avions à l'esprit qu'en tant que membre de l'Organisation des Nations
Unies, l'Iran s'était formellement engagé, en vertu du paragraphe 1 de l'article 94 de la Charte
des Nations Unies, à se confonner à la décision de la Cour dans tout litige auquel il serait partie.
Par conséquent, les États-Unis espéraient et comptaient que le Gouvernement de l'Iran,
conformément à ses engagements et obligations oŒciellement acceptés, se conformerait à
chacun des arrêts et ordonnances prononcés par la Cour lors de la procédure en cause. »351
De son côté, le Gouvernement américain déclara que le projet de résolution dont a été
saisi le Conseil ne traitait pas des questions pertinentes liées au conflit. D'une part, il a affirmé
que l'arrêt du 27 juin 1986 de la Cour n'était pas valide parce que la Cour s'était déclarée
compétente à tort dans cette affaire352 . D'autre part, il a dénoncé l'attitude du Gouvernement
nicaraguéyen qui a bloqué les efforts déployés par le Groupe de Contadora et le Groupe d'appui
pour aboutir à un règlement régional353 . II a aŒrmé qu'aux tennes de celui-ci, des élections
libres et concuncntielles seraient organisées et l'agression de ce Gouvernement cesserait.
Plusieurs États prirent la parole au cours de cette séance. Pour le Gouvernement espagnol,
la C.U. a été constituée pour garantir le principe du non recours à la force et autres principes et
règles du droit international sur lesquels se fondent les relations internationales354. Il estima que,
lorsque les États ne respectent pas scrupuleusement la Charte des Nations Unies comme c'est le
cas des Etats-Unis à l'égard des arrêts de la C.U., « c'est à la fois l'intégrité du droit
intemational et l'aptitude de l'Organisation des Nations Unies à assumer l'obligation qui lui
351 SI PV. 2715, 21 oct. 1986, p. 8.
352 S / PV. 2718,28 oct. 1986, p. 46.
m Le Groupe Contadora désigne ce Groupe qui vit le jour en 1983 sur l'île de Contadora au Panama à l'initiative
des Ministres des At1àires Étrangères de la Colombie, du Mexique, du Panama et du Venezuela pour parvenir à un
accord de paix et de coopération en Amérique centrale. Le plan de paix qu'il avait proposé a été soutenu par le
Conseil de sécurité et l'Assemblée générale des Nations Unies notamment. Parallèlement. à Lima, en 1985. le
Groupe d'Appui constitué de l'Argentine. du Brésil. du Pérou et de l'Uruguay fut tonné en soutien au Groupe de
Contadora. Voir.
http://portal.unesco.org/cultureifr/ev.phpURL_LD=93 74&URL_DO=OO_TOP1C&URL_ SECT10N=20 1.html
J54 S ;' PV. 2718,28 oct. 1986. p. 6.
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incombe de maintenir la paix et la sécurité internationales qui sont enjeu. »355 Il invita, enfin, les
parties à poursuivre le processus de paix lancé à Contadora356. Le représentant de la République
Populaire du Congo a soutenu une position similaire357. Selon d'autres membres, à part l'anêt du
27 juin 1986, le Conseil doit tenir compte d'autres piliers pour aider à résoudre le ditIérend entre
les États concernés. Les représentants de la Thaïlande, de la France et du Royaume-Uni firent
remarquer que la convocation de la réunion par le Conseil en vertu du paragraphe 2 de l'article
94 de la Charte et à l'initiative du Nicaragua n'était pas le moyen le plus approprié pouvant
pennettre de résoudre la crise358. C'est pourquoi, ils ont encouragé les initiatives de paix des
Groupes de Contadora et d'appui de Lima. Un nouveau projet de résolution a été soumis au
Conseil de sécurité par le même groupe d'États ayant présenté celui du 31 juillet 1986359. Il n'a
pu être adopté du fait du vote négatif des États-Unis36o.
Il y a lieu de rappeler que l'anêt de la Cour est obligatoire et définitif pour les parties au
litige. Il n'appartient donc pas au Gouvernement américain de remettre en question la chose
jugée. En outre, en s'ingérant dans les affaires internes du Nicaragua par l'octroi notamment de
100 millions de dollars américains aux forces rebelles anti-gouvernementales36 1, le
Gouvernement américain a fait accroc au principe de l'égalité souveraine des États consacré par
la Charte des Nations Unies à l'article 2, paragraphe l, de la Charte, qui énonce que «
[1]' Organisation est fondée sur le principe de l'égalité souveraine de tous ses membres. »
L'atIaire a été portée devant l'Assemblée générale par le Nicaragua en vertu de l'article
10 de la Charte,. Le 3 novembre 1986, fut adoptée la résolution 41/31 qui demanda « instamment
que soit pleinement et immédiatement appliqué, conformément aux dispositions pertinentes de la
Charte, l'anêt que la Cour intemationale cie Justice a rendu le 27 juin 1986 dans l'affaire des
Activités militaires et paramilitaires. »362 Deux autres résolutions363 , adoptées en 1987 et 1988,
.155 S / PV. 2718,28 oct. 1986, p. 6.
156-14., p.7.
",7
. Id.,p.8et9.
358 Voir S / PV. 2718, 28 oct. 1986, p. 42-43,52-53 et 52 respectivement.
3595/18428
360 Le résultat du vote a été le sui vant : pour: Australie, Bulgarie, Chine, Congo, Danemark, Ghana. Madagascar,
Trinité-et-Tobago, rex-U.R.S.S., Émirats arabes unis, Venezuela; contre: Etats-Unis d'Amérique; Abstentions:
france, Thaïlande, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: S/PV. 2718,51.
.'61 S 1PV. 2702, 30 juillet 1986, p. 13, 26 et 31.
'62 D· '" d l'A G 53"mc' 198'" ')4. oc. otL, e .., seance, <J, p.", .
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mais elles n'ont jamais eu de suites364 . Le 7 septembre 1987, le Gouvernement du Nicaragua
iIlJorma la Cour qu'aucun accord n'était trouvé avec les Etats-Unis tant sur la forme que sur le
montant de la compensation et qu'il entendait profiter de l'opportunité que lui offrait la décision
du 27 juin 1986 pour lui soumettre ses réc1amations365 . À la suite d'une rencontre planifiée par le
Président de la Cour sur cette question, l'agent adjoint américain signala que la position
mnéricaine restait inchangée et que cet État ne participerait à aucune procédure y re1ati ve3iJ6 • Le
28 mars 1988, celle-ci s'est poursuivie devant la Cour en l'absence du Nicaragna367 . Cependant,
le nouveau gouvernement qui a succéda à celui des sandinistes, le 10 juin 1990, informa la Cour
le 12 septembre 1991 qu'il renonçait à toute action en rapport avec cette affaire par suite des
accords avec le Gouvernement américain pOliant sur les questions commerciales, économiques et
techniques368 . Cette affaire fut rayée du rôle de la Cour, le 25 septembre 1991 369 .
De ce qui précède, il ressort que les décisions de la CU. ont été globalement respectées
par les parties en l'absence de toute contrainte. Généralement, l'exécution de ces décisions a
donné lieu à des négociations entre les parties. Contrairement à l'assertion de la CP.J.I. selon
laquelle ses décisions étant obligatoires doivent être exécutées telles quelles37o, on ne doit pars
écarter l'éventualité que les parties adaptent les obligations imposées par le juge international
d'une manière conforme à leurs intérêts respectifs. Ce qui cOlTespond à la logique consensuelle
de la justice internationale pennanente. Il convient de noter que les décisions de la CU., qu'elles
soient exécutées automatiquement ou avec l'aide de tiers sont effectives. L'important est qu'une
issue satisfaisante ayant pour boussole la décision de la Cour soit trouvée au différend. La
pratique montre que les États se sont confi.mnés aux obligations imposées par l'article 94,
premier alinéa de la Charte. Le droit international s'est donc appliqué aux situations concrètes
auxquelles il est destiné.
363 Il s·agit des résolutions 42/18 du 12 novembre 1987 : Doc. otT. de rA. G.. 68èllle séance, 1987. p. 41 et 44/43 du
7 décembre 1987 : Doc. off., de l'A. G., n eme séance, 1989, p. 47.
364 Voir Charles LEBEN.« La juridiction internationale» (1989) 9 Droits 149.
365 Lettre de l'agent du Nicaragua au Greffe de la Cour en date du 7 sl:ptembre 1987. CU., Mémoires et plaidoiries.
vol. 5, C.U.. Mémoires et plaidoiries, vol. 5.465 et 466.
3bb Lettre de l'agent adjoint des Etats-Unis au Greftè de la Cour en date du 17 novembre 1987: CU., Mémoires et
plaidoiries. vol. 5. CU.. Mémoires et plaidoiries. vol. 5.469.
367Clr~f' . l'd'' 1-198"0"-34'
•.•. , IV e11101res et p ai aInes. va . .). .' 0. _4)- ._.
363 Lettre de r agent du Nicaragua au Greftè de la Cam en date du 12 septembre 1991. CU.. Mémoires et
~I(~idoiries, vol. 5.484. . '. .
. Ordonnance du 26 septembre 1991. [1991] CU. Rec. 47 et 48.
370 Affaire de la Société commerciale de Belgique précitée. note 5.
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Ce tableau est aussi comparable à celui qui existait à l'époque de la C.P.J.!. dans la
Inesure où seuls quelques cas n'ont pas été exécutés aisément. Il s'agit des aîfaires; Vapeur
rVimbledon, Zones franches de Haute-Savoie et du Pa,ys de Gex,t Emprunts Serbes, R~forme
agraire en Trans.vlvanie dite affaire des Optants et Rhodope central 37l . Il pourrait arriver qu'une
décision de la Cour n'embrasse pas tous les aspects d'un différend. Les décisions de la C.!.l.
dans l'affaire du Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis à Téhéran en portent
témoignage, car la crise avait dû faire l'objet d'un règlement globa1372• Cependant, les facteurs
dont la Cour n'a pas tenu compte ne doivent, en aucune façon, exonérer un État d'assumer les
obligations qui découlent de l'article 94, paragraphe 1, de la Chmie. De ce fait, l'attitude des
Etats-Unis est en violation tlagrante avec le droit international.
371 Le 21 mai 1921, l'accès et le libre passage du canal de Kiel ont été refusés par le vapeur britannique Wimbledon,
affrété par la société française d'anllement « les Affréteurs Réunis» avec un chargement de quatre mille tonnes de
marchandises, en route pour Dantzig, en Pologne, en guerre contre l'Union Soviétique. Ce canal étant
intemationalisé par la traité de Versailles du 28 juin 1919 en ses aJ1icles 380 à 386, la France, à laquelle vont se
joindre l'Angleterre, l'Italie et le Japon, s'oppose à ce refus des autorités allemandes. Il est à rappeler que
l'utilisation du canal de Kiel a déjà été interdite au vapeur danois Donit par ces autorités et la France avait protesté
contre cette mesure. Une instance va être introduite contre l'Allemagne devant la CP.I.l En vertu de la supériorité
du droit intemational sur les actes administratifs intemes, la Cour précise que la décision allemande du 21 mars 1921
est en contradiction avec le Traité de Versailles ((1923) CP.J.I. (Série A) no. l, 32).
En outre, elle conclut à l'indemnisation pour les préjudices financiers résultant de l'immobilisation du vapeur
Wimbledon (Id). Enfin, elle dit qu'au regard de l'article 380 du Traité de Versailles, «le canal a cessé d'être une
voie navigable intérieure [... ], il est devenu une voie intemationale ».
L'Allemagne n'a pas payé l'indemnisation à la France car la commission de réparations a refusé de donner
son assentiment au versement par l'Allemagne de cette indemnité par une lettre du 10 novembre 1923 que les
autorités allemandes n'ont pas manqué de notifier à la Cour le 6 décembre ((1923) CP.lI. (Série A) no.l, 163).
L'Aftàire n'eut pas de suites.
Deux aftàires ont été portées devant le Conseil de la S.d.N. : celle de la Réforme agraire en Transylvanie
dite affaire des Optants et celle du Rhodope central. Dans la première aftàire, la Roumanie a saisi le Conseil de la
S.d.N en vertu de l'article Il paragraphe 2 du Pacte. La Hongrie soutenait la thèse de l'autorité de la chose jugée et
de l'incompétence du Conseil. La solution proposée par un Comité du Conseil le 19 septembre 1927 ne fut pas
acceptée par la Hongrie qui ne reconnaissait pas au Conseil de droit de lier un T.A.M. en prescrivant des règles
juridiques à suivre (Journal officie! de la S.d.N., 1928, 426). Nonobstant les deux autres résolutions votées par le
Conseil le 9 mars 1928 et le 8 juin 1928, les parties n'ont pu aboutir à un accord. L'aftàire fut définitivement réglée
en 1930 après des négociations directes entre elles.
La sentence arbitrale rendue le 29 mars 1933 dans l'affaire du Rhodope central contre la
Bulgmie ne fut pas exécutée. En vertu de l'article 13 alinéa 4 du Pacte de la S.d.N, le Conseil fut
saisi par le Gouvernement grec, le 4 septembre 1934. Le représentant bulgare déclara que son
gouvernement n'avait pas l'intention de se dérober à son obligation. Il fit valoir que du fait de la
situation financière difficile que c0l111aÎt son pays, le gouvernement était dans l'impossibilité de
payer en argent comptant, mais il prêt à le faire en nature (Joumal oftlciel de la S.d.N., 1934,
1432). Cette solution ayant été acceptée par le gouvernement hellénique, l'aîfaire fut réglée.
-"71 Supra, notes 299 et 300.
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Somme toute, les rares cas de non exécution ne devraient pas être considérées comme
étant quelque chose de dramatique car elles ont aussi lieu dans les ordres juridiques internes. En
tel11ps de guerre, l'~pplication aussi bien du droit international que du droit interne est incertaine,
alors qu'en période de paix, on est tenté de dire que le droit international est mieux observé que
le droit interne373 . Toute la dit1ërence entre les deux quant à leur mise en vigueur ne tient qu'à
leur organisation374. Il importe de signaler qu'à l'article 94, paragraphe 2, la Charte des Nations
Unies aménage une procédure d'exécution des décisions la C.U.
373 John Bassetts MOORE, International Law and some CUITent Illusions. and other Essays , NY, Macmillan, p.
300.
374 J. L. BRlERLy, loc. cil., note 34, 533.
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DEUXlEME PARTIE: Le renforcement de l'effectivité des décisions de
intemationale de Justice
la Cour
La partie gagnante, fàce à l'inobservation d'une décision de la C.IJ. par l'autre, peut
aussi recourir au Conseil de sécurité pour la mise en vigueur institutionnelle de la décision car
l'aliic1e 94, paragraphe 2 de la Charte des Nations Unies attribue à cet organe un rôle
fondamental à cet égard. En raison de son caractère facultatif, il y a des risques que le Conseil de
sécurité ne prenne pas des recommandations ou des mesures pour assurer l'exécution de la C.Ll.
À cela s'ajoute la question de l'utilisation du droit de veto. Devant cet état de fait, il est loisible
au créditeur de la décision de recourir à d'autres organes ou institutions de l'a.N.D. ou d'adopter
des mesures compatibles avec le droit intemational pour contraindre l'État défàillant à y dOlmer
suite. Il y a lieu d'analyser la procédure d'exécution forcée envisagée au deuxième paragraphe de
l'article 94 (chapitre Ill) et de s'arrêter aux autres options qui s'offrent à la partie gagnante en
cas d'inefficacité du mécanisme prévu à cette tin (Chapitre IV).
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CHAPITRE Ill: L'action du Conseil de sécurité des Nations Unies en cas d'inexécution des
décisions de la C. I. J.
Le deuxième paragraphe du dispositif de l'article 94 de la Charte prévoit l'intervention du
Conseil de sécurité si l'une des parties refuse d'obtempérer à la décision de la C.U. Cependant,
le caractère des pouvoirs de cet organe n'est pas défini. En raison du caractère facultatif de cet
article, son application semble incertaine. Aussi, conviendra-t-il de traiter du caractère de ces
pouvoirs (Section I) et de l'incertitude de l'application de l'article 94 de la Charte (Section II).
Section l : Le caractère des pouvoirs du Conseil de SéC1ll1té
En raison du silence de l'article 94, se pose la question de savoir si l'intervention du
Conseil de sécurité est susceptible de modifier la chose jugée. Il en va de même de celle relative
à la compétence autonome ou non des pouvoirs de cet organe. Les deux paragraphes que
comprend cette section seront consacrés à ces controverses.
I. - L'intervention du Conseil de sécurité par rapport à la chose jugée
La saisine du Conseil de sécurité par le créditeur de la décision en vertu du paragraphe 2
de l'article 94 de la Charte pour en obtenir l'exécution peut être diversement interprétée suivant
le sens attribué au verbe « recourir ». À cet égard, la doctrine émet des hypothèses sur le
comportement des parties devant le Conseil de sécurité et sur la réaction de celui-ci.
Le professeur Vulcan soutient que l'État récalcitrant, s'il n'est pas membre du Conseil de
sécUlité, demandera probablement à participer aux discussions confol1nément à l'article 31 de la
Charte375 . Il aura l'occasion d'expliquer son attitude en invoquant soit l'impossibilité d'exécuter
la décision de la Cour, soit la nullité de celle-ci. Et se basant sur le teime « recours» au Conseil
de sécurité, il indique que celui-ci sera nécessairement obligé de se prononcer sur l'existence ou
:n~ Constantin VULCAN, \' L'exécution des décisions de la Cour internationale de Justice d'après la Charte des
Nations Unies », (1947) R.G.D.l.P. 196 et 197.
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1" inexistence de la nullité376. Et il appelle l'attention sur les risques que le Conseil de sécurité
s"érige en une espèce de Cour de Cassation à l'égard des décisions de la Cour377.
C'est en substance ce que soutient aussi Schachter. Pour cet auteur. la partie perdante
peut aussi alléguer devant le Conseil de sécurité le motif d'excès de pouvoir de la Cour à la base
de son refus d'obtempérer à la décision de celle-ci37s . En outre, elle prétendra que le jugement de
la Cour ne prenait pas en compte tous les aspects du litige et que d'autres considérations « must
be weighed as part of the political context of the issue before the Council. »379 Quant à l'autre
partie, elle va insister sur la force obligatoire de la décision de la Cour et cherchera à exclure les
motifs invoqués par la partie perdante. Elle fera sûrement valoir que le Conseil de sécurité n'a
pas à se prononcer sur la validité d'un litige déjà tranché par la Cour3SO.
Si de tels cas de figure se traduisaient dans la réalité, les démarches visant à l'exécution
de ses décisions ne déboucheraient que sur la mise à mal de l'image de la C.U. car des décisions
prises sur la base du droit risqueraient d'être remises en question par un organe politique. Or, au
regard de l'article 96, alinéa 1, de la Charte, c'est la Cour qui est habilitée à donner des avis
juridiques à cet organe et non l'inverse. Ces auteurs semblent perdre de vue que la nullité et
l'excès de pouvoir qui est d'ailleurs l'une des causes de celle-ci sont propres à l'arbitrage.
Schachter reconnaît d'ailleurs que la situation serait très embarrassante pour le Conseil
lorsqu'il avance l'idée que si, au travers des arguments des parties, est soulevé un point d'ordre
juridique non tranché par la Cour, le Conseil recueillerait probablement l'avis de la Cour ou celui
d'un Comité ad hoc dejuristes381 . Mais il est nuancé lorsqu'il est d'avis que le Conseil ne pourra
pas se positionner aisément sur cette question dans la mesure où « the issues which will cmcrge
in the Council will be an amalgam of what are considered to « political» and « legal »
questions ». Il en conclut: « The Council will not then be faced with the necessity of deciding
on the precise legal issues, but it almost surely will deal with the matter on a broac!er basis. It
.176 C. VUlCAN, lac. cil., note 375.196 et 197.
377 Id., 197. --
.J7S Oscar SCHACHTER, « The Enforcernent ofTntemational Judicial and Arbitral Decisions », (1960) 54 AJ.I.L.
20 .
.J79 Id.
.lS0 Id.
.JSJ Id.
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will, in short, be neither a sheriff nor an appellate tribunal, but a political body competent to take
account of the widest range of considerations that may be involved in detelmining whether, and
ta what extent, the coercion of the intemational community shall be brought to bear upon the
recalcitrant State, »382
Que le Conseil encourage les parties à s'entendre sur une fom1ule pennettant l'exécution
de l'arrêt, cela se conçoit comme l'illustrent certaines affaires383 . Mais, la mise en cause de la
chose jugée serait la pire solution à envisager par le Conseil de sécurité car cela reviendrait à
offrir à la paIiie récalcitrante la possibilité de se libérer des obligations émanant de l'article 94 de
la Charte, On ne peut donc admettre le point de vue de Kelsen qui se fonde sur les déclarations
des négociateurs américains au Sénat des Etats-Unis pour at11nner que cet organe peut
recommander une solution totalement différente de celle proposée par la Cour384. Ce n'est pas
sans raison que la majorité de la doctIine s'oppose à cette démarche.
À cet égard, Rosenne af11nne que la chose jugée doit rester intacte. A son avis, l'emploi
du mot « recomir » ne contredit pas l'article 59 du Statut selon lequel « l'anêt est définitif et
sans recours », Sinon, l'article 94, paragraphe 1 de la Charte serait privé de son contenu et le
jugement de la Cour serait transfonné en une sorte d'avis consultatif dont la validité dépendrait,
en fin de compte, de l'action du Conseil de sécurité385.
De son côté, Tuncel, comparant le rôle de la Cour et l'action du Conseil de sécurité,
montre que la C.LI. cherche à résoudre les litiges intemationaux sur la base des principes
juridiques et du droit international. Son argumentation repose sur l'aI1icle 38 du Statut aux
termes duquel la Cour a pour mission « [... ] de régler confOlmément au droit international les
382 O. SCHACHTER, loc. cit., note 378 , 11.
383 Le 19 mars 1933, la sentence arbitrale rendue dans l'affaire des Forêts de Rhodope enjàveur de la Grèce ne fut
pas exécutée par la Bulgarie. En vertu de l'article 13 alinéa 4 du Pacte de la S.d.N., le Conseil fut saisi par le
gouvemement grec, le 4 septembre 1934. Le représentant bulgare déclara que son gouvemement n'avait pas
l'intention de se dérober à son obligation. Il tit valoir que du tàit de la situation financière ditlicile que connaît son
pays, le gouvemement était dans l'impossibilité de payer en argent comptant, mais il est prêt à le tàire en nature.
Cette solution ayant été acceptée par le gouvemel11c:nt hellénique, le Conseil en prit acte. Et l'affaire fut réglée. Voir
l'atI:àire des Forêts de Rhodope S.d.N., Joumal officiel. 1934. 1431.
384 Hans KELSEN, The Law of the United Nations. a Critical Analysis of ilS Fundarnenral Problems, New York.
Praeger. 1964, p. 539.
38\ .
- S. ROSENNE.loc. CH.• note 7. 571.
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différends qui lui sont soumis. »386 Il rappelle aussi que la C.P.U. « s'est prudemment gardée, au
cours de son activité, de trancher des questions n'ayant pas un caractère juridique. Elle s'est
constamment confinée dans les limites d'un pouvoir judiciaire snicto sensu et a évité de s'ériger
en une Cour arbitrale lato sensu. C'est ainsi qu'elle refusa, dans l'affaire des « Zones franches de
la Haute-Savoie et du pays de Gex », d'accomplir une tâche la mettant en présence d'une
question purement politique qui aurait dü être réglée d'après des considérations d'opportunité,
sans tenir compte de l'aspect juridique du problème. »3S7 Il affim1e que le Conseil de sécurité, en
dépit des larges pouvoirs dont il dispose, ne pourrait trancher un différend déjà jugé par la Cour.
Mais il peut traiter le nouveau conflit né de l'inexécution de l'arrêt sur la base de considérations
politiques388 . En conclusion, il s'exprime ainsi: « L'action du Conseil ne diminuera nullement
ici l'autorité de la Cour intemationale de justice, l'identité entre le conflit (politique) qu'il
examine et le litige (juridique) qui a déjà été tranché par la cour n'existant pas vraiment. »389
Tuncel soulève ici la question de la distinction entre les difIérends juridiques et les
d ·f~' 1 l'.. , d' 390 Cid d1 lerenc s po ltIques qUI est controversee en octnne' . '. ertes, es eux organes ont es
fonctions diflérentes. Cependant, la ligne de démarcation entre les différends juridiques et les
différends politiques n'est pas nettement tracée. Il arrive souvent à la C.U. de rappeler, avec
raison, que cette distinction n'est pas convaincante. À titre d'illustrations, dans l'affaire du
Personnel diplOlnatique des États-Unis à Téhéran, la Cour a tenu à clarifier que les « différends
juridiques entre les Etats souverains ont, par leur nature même, toutes les chances de surgir dans
des contextes politiques et ne représentent souvent qu'un élément d'un différend politique plus
vaste. »391 En outre, elle a précisé: « Nul n'a [... ] jamais prétendu que, parce qu'un différend
jUlidique soumis à la Cour ne constitue qu'un aspect d'un différend politique, la Cour doit se
refùser à résoudre dans l'intérêt des patiies les questions juridiques qui les opposent. La Chatie
et le Statut ne foumissent aucun fondement à cette conception des fonctions ou de la juridiction
186 E. TUNCEL, op. cit., note 7, p. 73
1S7 Id.
188 Id.
389 Id.
}90 Selon cette distinction, les différends juridiques Sont justiciables tandis que les différends politiques doivent faire
l'objet des autres modes poliques de règlement prév'us à l'article 33 de la Charte. Voir notamment: Hersch
lauterpacht. « La théorie des ditTérends non justiciables en droil i11lemational Il. (1930) 4 R,CA.D.1. 499-653: Ian
Bro\vnlie, <1 The Jmaiciability of Disputes and Issue:-; in International Relations >1 (1967) B. Y.B.l.L. 123-143.
391 Affaire précitée, note 116, 20.
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de la Cour; si la Cour, contrairement à sa jurisprudence constante, acceptait une telle conception,
il en résulterait une restliction considérable et injustifiée de son rôle en matière de règlement
pacifique des différends intemationaux. »392
La Cour est intégrée dans le système du maintien de la paix des Nations Unies. Le rôle
principal qui est conféré au Conseil de sécurité en cette matière n'en fait pas un organe d'appel
des décisions de l'autre. Dès lors, toute démarche de la part d'un organe politique visant à porter
atteinte à la chose jugée ne conduirait qu'à des relations de flottement entre eux et briserait
l'unité qui caractélise l'Organisation mondiale. Ce qui trahirait l'esprit même de la Charte. Si
l'issue du différend relève de la sphère du règlement politique, elle ne saurait être incompatible
avec la chose jugée. Cette interprétation est confinnée par la pratique intemationale. On se
rappelle le projet de résolution soumis au Conseil le 28 octobre 1986 à la suite de l'inexécution
l'arrêt du 27 juin 1986, relatif à l'affaire des Activités militaires et pararnilitaires au Nicaragua
et contre celui-ci, ne visait qu'à l'exécution de cette décision393 . Le représentant des Etats-Unis a
été le seul à questionner la validité de l'arrêt de la Cour394. Ce qui accrédite l'idée de
l'impossibilité, pour cet organe, de modifier la solution de la Cour. Mais qu'elle est l'étendue des
pouvoirs du Conseil de sécurité en matière d'exécution forcée des décisions de la Cour?
II- La nature de la compétence du Conseil de Sécurité
Poser le problème de la nature de la compétence du Conseil de sécurité revient à se
demander si les pouvoirs qui lui sont octroyés en vertu de l'article 94 se limitent aux mesures du
chapitre VII de la Charte ou, au contraire, s'ils sont dérivés des pouvoirs généraux qui lui sont
octroyés par d'autres dispositions de la Charte. Cette question est l'une de celles qui soulève le
plus de controverses doctrinales.
Pour certains auteurs, l'article 94 de la Chmte restreint le champ d'application de la
sanction. Il ne pennettrait au Conseil de sécurité d'agir en cas de refus d'exécution d'une
décision de la C.LI. que si le maintien de la paix et de la sécurité intemationales était compromis
392Affaire précitée. note 116, 20.
Wl . . .
. Supra. Ilotes 3l'i2 et 363.
"14
. Supra, note 363.
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par ce refus. C'est donc dans le Chapitre VII de la Charte uniquement que le Conseil de Sécurité
doit trouver le fondement juridique de son action395 .
Cette position suggérerait l'idée que le Conseil de sécurité peut être saisi proprio motli
pour mettre tin à une situation de menace à la paix. Paradoxalement, les auteurs qui défendent la
thèse de l'auto-saisine s'opposent à toute compétence spécitique et limitée du Conseil de
, . ,,96 a l' ., 1 1 . 1secunte' ". r, on sart qu au vu (e 'artIcle 94, seule a partie gagnante peut recounr au
Conseil. L'interprétation de ces auteurs aurait été concevable à l'époque de la S.d.N. où l'article
13 paragraphe 4 du Pacte de cette demière autorisait le Conseil à s'auto-saisir vu qu'il
prévoyait :« Faute d'inexécution de la sentence, le Conseil propose les mesures qui doivent en
assurer l'effet ». Elle est démentie par la pratique des États car les rares fois où des cas
d'inexécution de décisions de la Cour intemationa1e de Justice ont été soumis au Conseil de
sécurité, ils ne l'ont été qne par les créditeurs des décisions397. En outre, elle signifierait que tout
acte d'inexécution constitue dans l'immédiat une menace contre la paix. Ce qui n'est pas
395 Soubeyrol, après avoir souligné que la Charte et le Statut de la cn sont muets sur ce point, croit que la référence
aux articles 41 et 42 de la Charte n'est pas même implicite car ces mesures coercitives« sont trop exceptionnelles
pour que le pouvoir de les prendre soit considéré comme sous-entendu ». Il en conclut que « la procédure
d'exécution des arrêts de la cn ne pourra être coercitive que dans des circonstances tout à fait particulières. »
Cependant, il ne s'est pas donné la peine d'énumérer celles-ci: Jacques SOUBEYROL, L'O.N.U. et le pouvoir
international de sanction, Bordeaux, Bière, 1969, p. 19 et 20; le professeur Weckel, quant à lui, estime que l'article
94 de la Charte n'est pas destiné à résoudre les problèmes pratiques liés à l'application des décisions de la C.U. Il
aff"Irme : « la contribution de l'O.N. U. à l'exécution des décisions de son organe judiciaire est appuyée plus aisément
sur les Chapitres VI (règlement des différends) et VIl (action pour le maintien de la paix de la charte). » : Philippe
WECKEL, {( Les suites des décisions de la Cour internationale de justice », (1996), A.F.D.l. 441. Mais le Conseil
n'a rien à perdre en n'écartant pas la po~sibilité d'employer tous les moyens à sa disposition.
396 Tuncel observe que l'article 94 n'a pas un caractère ab~olu en ce que le créditeur de la déci~ion peut également
invoquer les dispositions des aliides 33,34,35 et 39 de la Charte en recourant au Conseil de Sécurité. Il croit, qu'au
regard de ces quatre aliicles, la possibilité de saisir le Conseil de Sécurité reste ouverte aux divers organes de l'ONU
et principalement à l'État perdant: E. TUNCEL. illL-.fi!., note 7, p. 61. Pour GOODRICH, HAMBRO et
SIMMONS, si la partie qui a eu gain de cause ne prend pas l'initiative de saisir le Conseil de sécurité, rien
n'empêche que ce dernier se saisisse lui-même de la question en la considérant conIDle relevant des chapitres VI et
VII: Leland M. GOODRICH, Edvard HAMBRO et Anne Patricia SIMONS, The Charter of the United Nations,
ConIDlentary and Documents, 3rd. ed, New York and London, Columbia University Press, 1969, p. 557. Rosenne,
de son côté, nuance en soulignant que dès qu'il s'agit de la mise en vigueur des décisions de la cn, qui ne sont pas
des arrêts, rien ne s'oppose ace que le Conseil de Sécurité agisse en veliu d'autres articles: S. ROSENNE, loc. cit.,
note 7,574 et 575. De plus, il croit que l'État lésé peut invoquer d'autres articles, et que le droit de saisir le Conseil
de Sécurité d'une situation résultant de la non observation d'un arrêt appartient même aux autres organes des
Nations Unies: Id.
1'17 Saisine du Conseil de sécurité par le Royaume Uni contre l'Iran dans l'affaire de /'AI/glo-franian Oil Company;
voir aussi celles des États-Unis d'Amér"ique contre l'Iran à la suite de l'ordonnance relative à l'affaire du Personnel
diplomatique et consulaire à Téhéml1 et du Nicaragua contre les Etats-Unis à la suite de l'alTet rendu en l'affaire des
Activités militaires et paramilitaires ail .Yicamgll": enfin. celle de la Bl1snie-Herzégovine ccintre la Yougoslavie à la
suite de l'ordonnance du 8 avril 1993 portant indication dè' mesurè'S conservatoires en l'aŒ1ire de l'Application de
la Convention pOl/r la prévcntion et la répressioll du crime dc génocide: Doc. Si25616 du 16 avril 1993.
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toujours le cas398 . Toutefois, toute compétence extensive du Conseil ne peut que renforcer
l'effectivité des décisions de la Cour.
L'interprétation de l'article 94 de la Charte qui fait dépendre l'action du Conseil de
sécurité de la menace de la paix n'est pas soutenable juridiquement. Elle ne trouve aucun appui
dans les dispositions de la Charte encore moins dans les débats de la conférence de San
Francisc0399. D'ailleurs, elle n'émane que d'une déclaration d'un représentant du département
d" État, Pasvolsky, devant la commission du Sénat américain pour les affaires étrangères, le 2
juillet 1945400 . Même les auteurs réservés sur la question écartent cette approche restrictive40J .
Il n'est pas nécessaire que la paix soit menacée pour que le Conseil de sécUlité puisse être
saisi de la non exécution des décisions rendues par la C.U., étant donné l'importance du respect
de la chose jugée pour la régularité des relations intemationales402. Bien plus, ses pouvoirs, dans
398 W. Michael REISMAN, « The enforcement ofintemationaljudgments», (1968) 63 A.J.l.L. 15.
399 V.N.C.l.O.. tome XII. 344.350 et 462.
400 Us Senate Committee of Foreign Relations, Rearings on the Charter of the United Nations, juillet 1945, 286-
289.
401 Le Professeur Cavaré, après avoir souligné que l'article 94 se place dans le Chapitre XIV consacré à la C.U. et
non dans les chapitres VI et VII relatifs au règlement des différends, arrive à la conclusion que « le Conseil de
sécurité a à se préoccuper principalement (je n'ose dire exclusivement en raison de l'intérêt qui s'attache à
l'exécution de toute sentence) de l'obéissance aux décisions de la Cour. » ; Louis CAVARÉ, « Les sanctions dans le
cadre de l'O.N.U. », (1952) 80 R.C.A.D.!. 27. Mais, il n'exclut pas la possibilité pour le Conseil de s'inspirer du
Chapitre VII car il rappelle qu'aux temles des discussions ayant conduit à l'adoption de cet article, l'application
stricte de ce Chapitre a été écartée: Id. De son côté, Pinto souligne que les décisions prévues par l'article 94,
paragraphe 2, de la Charte ne font référence ni ne renvoient au chapitre VII. Mais à son avis, le pouvoir
d'appréciation attribué au Conseil de sécurité par cet article « exclut toute limitation à une action toute différente. » :
Roger PINTO, loc. cit., note 138, 13. Toutefois, il écarte les simples recommandations de l'action du Conseil de
sécurité dans le cadre de ce chapitre. Id.
402 Leland M. GOODRICH, Edvard RAMBRO et Anne Patricia SIMONS, op. cit., note 393. p.557. Jean
COMBACAU. après avoir relevé que la doctrine a tiré l'article 94 de la Charte dans deux directions, écarte la thèse
qui subordonne son action à la menace à la paix. Jean COMBACAU. Le pouvoir de sanction de l'ONU. Étude
théorique de la coercition non militaire. Paris, Pédone. 1974. p. 350. .Tenks développe également la thèse que
l'article 94 de la Charte. confère de larges pouvoirs au Coni>eil de sécurité en soutenant que l'obligation imposée
par l'article 25 de la charte aux membres des Nations Unies cie respecter les décisions du CLlnsôl de sécurité
confonllément à la présente ChaIie i< is quite general in charactcr and is as full Yapplicable to decisiLlns taken under
article 94 as to decisions taken undcr other articles. }} : Wilfred .TENKS, The Prospects of Intemational Adjudication,
London. Stevens and Sons limited, 1964, p. 694.
Enfin, Schachter relève que l'intention des rédacteurs de la Charte telle qu'exprimée à la commision VIII. à la
conférence de San Francisco, était d'assurer le « respect for judgments of the Court» et particulièrement
d'implémenter ce principe. O. SCHACHTER. loc. cir.. note 378, 19. Il écarte aussi l'idée de la limitation des
pouvoirs du Conseil de sécurité à l'existence au préalable d'une menace de la paix et de la sécurité pour que l'État
gagnant obtienne assistance de cet organe. Sinon, « there would evidently be a direct incentive for that state to claim
t!lat it Illay be compelled to resort to force or to other acts endangering intemational peace - a consequence whic!l
was almost surely not intended and which cannot be considered as desirable. » Id, 20.
85
le cadre de l'miicle 94 de la Charte, ne sont pas limités aux mesures du Chapitre VII de la
Cl1arte.
On comprend que certains auteurs penchent pour un élargissement de la saisine de la
Cour. Ainsi, Dubisson affinne que le Conseil de SéClllité peut prendre les mesures visées au
Chapitre VII et peut même être saisi par tout membre de l'organisation de Nations Unies ou se
saisir lui-même du différend né de l'exécution de l'arrêt en recourant à d'autres dispositions que
l'article 94 paragraphe 2 de la Charte. À ce sujet, il note que telle a été l'intention des rédacteurs
de la Charte qui entendaient octroyer une compétence très large au Conseil de sécurité403 .
Cependant, il ne donne aucune référence aux documents relatifs aux travaux de
l'élaboration de l'article 94 de la Charte. Il est à remarquer que si les premières propositions de
textes fonnulées à la Conférence de San Francisco entendaient doter le Conseil de sécurité de
pouvoirs très accrus en la matière, cette volonté ne s'était pas matérialisée dans les faits. Ainsi,
on relève dans la position de Cuba que le Conseil de sécurité « [... ] devra adopter les mesures
nécessaires [... ]. »404 Ensuite celle de la Norvège affirme:« Le Conseil de sécurité a les
pouvoirs nécessaires pour assurer par les moyens appropriés l'exécution [... ]. »405 Enfin, un
deuxième texte de Cuba était ainsi libellé: «le Conseil de sécurité fait des recommandations on
décide des mesures à prendre (anglais) : shall make recommandations or decide upon necessary
measures to be taken [... ]. »406
Toutefois, deux conceptions étaient en présence quant au rôle du Conseil de sécurité en
cette matière. Au sein du Comité III/3 (mesures coercitives), on était d'avis que l'inexécution
d'un jugement ayant un caractère obligatoire et définitif constitue une agression. La Bolivie, la
Colombie, l'Égypte, l'Éthiopie, le Guatemala, le Honduras, l'Iran, le Mexique, la Nouvelle
Zélande et l'Uruguay proposaient une liste non limitative des cas qui seraient considérés comme
des définitions de l'agression. Panlli eux. on cite l'inexécution des jugements de la Cour407 .
403 M. DUBISSON. op. cit., note 83 . p. 272.
404 U.N.C.LO.. vol. IV. 1945. p. 695.
405 U.N.C.LO., vol. IV, 1945, p. 515.
406 U.N.C.I.O., vol. XIII. 1945, p. 301 et 510.
407 U.N.C.LÜ., vol. XII, 1945, p. 249.
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Une autre conception s'est fait jour. Pour les États-Unis, la Tchécoslovaquie, les Pays-
Bas, la Norvège, le Paraguay, le Royaume-Uni et l'Union Sud-Africaine, l'établissement d'une
liste de cas d'agression sera nécessairement incomplète. De plus, le Conseil de sécurité pourrait
se voir octroyer des pouvoirs allant même au-delà du cadre du maintien de la paix et de la
sécmité intemationales408 . D'ailleurs, la Norvège signale que l'inexécution d'une sentence
intemationale ne constitue pas nécessairement une menace contre la paix. Cette opinion a pennis
d'écmier l'application stricte du Chapitre VII de la Chmie car c'est au Conseil de sécurité qu'il
appartenait d'apprécier et de détinir son action.
L'article 94 de la Charte ne limite pas les pouvoirs du Conseil de sécurité aux Chapitres
VI et VII de la Charte. Cet organe peut agir en vertu d'autres articles de la Charte mais
uniquement à la demande de la partie gagnante car lm État tiers ou la communauté intemationale
ne sauraient être plus affectés qu'elle par l'inexécution d'une décision de la Cour. C'est avec
raison que Rose1U1e attire l'attention' sur le tàit que le Conseil de sécurité n'occupe pas une
position artificielle qui le désigne automatiquement comme organe permanent de la Cour chargé
de la mise en vigueur du droit, mais plutôt il est à la disposition des pmiies en cas de besoin.409
Et, l'on se rappelle que, dans l'affaire de 1Anglo-Iranian Oi! Company, le Conseil de sécurité
n'avait visé que des dispositions générales comme fondement de sa compétence et non l'article
94 paragraphe 2410.
Le caractère autonome des pouvoirs du Conseil de sécurité sur la base de l'article 94 de la
Charte étant établi, il reste à examiner la question de l'exercice de ces pouvoirs.
Section II.- L'incertitude de l'application de l'miic1e 94 de la Chmie
Le Conseil de sécmité n'est pas obligé de se prononcer sur le cas d'exécution qui est
porté devant lui. Et s'il décide de s'en occuper, il a la tàculté de choisir entre la recommandation
et la décision.
408 V.N.C.I.O .. vol. XL 1945, p. 401-403.
40Y S. ROSENNE, lac. cit., note 7, 570.
410 .--Supra, note 188.
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1.- Le pouvoir d'appréciation du Conseil de sécurité
Le Conseil de sécmité intervient « s'il le juge nécessaire ». On peut concevoir la non-
limitation des pouvoirs du Conseil de sécurité en matière d'exécution des décisions de la C.LJ.
étant donné la place de choix que la justice devrait occuper dans l 'hannonisation des relations
internationales. Mais en laissant à cet organe éminemment politique le soin d'apprécier
l'oppoliunité de l'exécution des décisions de la Cour, n'y a pas des risques qu'il méconnaisse
parfois la chose jugée en n'estimant pas nécessaire de mettre en œuvre les moyens appropriés
pour dOlmer des suites à l'inexécution de certaines décisions de la C.Ll?
1) La nature des recommandations
Le Conseil de Sécurité peut faire des recommandations aux pariies en se basant sur les
articles 33, 34 et 36, alinéa 1. Conforn1ément à l'aliicle 33, cette instance peut estimer que la
prolongation du diftërend est susceptible de menacer le maintien de la paix et de la sécurité
internationales et invite les parties à rechercher la solution par la négociation, la médiation, la
conciliation. D'après l' ariicle 34, il peut enquêter sur tout différend ou toute situation susceptible
de devenir conflictuelle afin de détenniner si la prolongation de ce différend ou de cette situation
semble devoir menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales. Le Conseil de
sécurité n'est pas tenu de se limiter à ces articles. Il peut confonnément à l'article 36, alinéa 1,
«recommander les procédures ou méthodes d'ajustement appropriées» si les recommandations
formulées n'ont pas produit d'etïet.
Si la pariie perdante persiste dans son refus, le Conseil de sécmité peut recommander à
l'Assemblée générale sa suspension ou son exclusion de l'ONU confonnément aux articles 5 et 6
de la Charte. En vernI de l'article 5 de la Chmie411 , le Conseil de sécurité peut recommander à
411 L'article 5 dispose :« Un membre de l'Organisation contre lequel une action préventive ou coercitive a été
entreprise par le Conseil de sécurité peut être suspendu par l'Assemblée générale. sur recommandation du Conseil
de sécurité. de l'exercice des droits et privilèges inhérents à la qualité de membre. L' exercice de ces droits et
privilèges peut être rétabli par le Conseil de sécunté. }}
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l'Assemblée générale de l'O.N.U. la suspension de l'État récalcitrant de l'Organisation. Dès lors,
cet État ne peut exercer les droits et privilèges inhérents à sa qualité de membre. Il ne peut ni
voter à l'Assemblée générale et au Conseil de sécurité ni déposer des projets de résolution. Il n'a
non plus aucune chance de tàire partie des organes restreints.
Il convient de se demander s'il reste toujours partie au Statut de la Cour. La doctrine est
controversée sur cette question. Certains auteurs remarquent que la suspension d'un État comme
membre des Nations Unies n'atTecte pas son appartenance au Statut de la Cour. Ainsi Dubisson,
en s'en tenant à l'article 93 paragraphe 1 de la Charte, soutient que cet État reste toujours
membre des Nations Unies et donc, partie ipso facto au statut de la Cour412 . Kelsen de son côté,
estimant que cet État appartient à la fois à « une communauté restreinte, l'organisation des
Nations Unies et à une communauté élargie, l'organisation universelle et la Cour intemationale
de Justice », la suspension des droits conceme uniquement la « communauté restreinte. »413 Pour
d'autres auteurs, le droit d'accès à la Cour étant inhérent à la qualité de membre des Nations
Unies, il ne diffère pas de ceux qui sont suspendus. En ce sens, cet État continue de jouir de ses
droits mais il est plivé de leur exercice414 .
Est-il nonnal que cet État continue à être partie au Statut comme tout autre membre des
Nations Unies? Il devrait être mis dans une situation pire que celle d'un État non membre car
celui-ci n'ayant pas choisi d'assumer toutes les obligations découlant de la Charte a préféré ne
pas y adhérer. Il serait inconcevable que l'État suspendu, du fait de sa qualité de partie au Statut,
ait la latitude de se prévaloir par exemple, du droit inscrit à l'article 35 d'attirer l'attention du
Conseil de sécurité ou de l'Assemblée générale sur un différend ou une situation de la nature
visée à l'article 34. Sur la base de ces articles, une action préventive ou coercitive pourrait être «
entreprise par le Conseil de sécUlité » à son encontre. Il paraîtrait indiqué que l'État sanctiOlU1é
n'ait pas accès à la Cour. Ce qui pourrait l'inciter à adopter un comp0l1ement confom1e au droit
intemational pendant la durée de la sanction. Alors. le Conseil de sécurité envisagerait sa
réintégration.
411 M. DUBISSON, op. cit., note 83, p. 139.
413 H. KELSEN, op. cit., note 384, p. 713.
414 J. COMBACAU, op. cil., note 402 , p. 350.
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Le Conseil de sécurité peut aussi recommander à l'Assemblée générale, l'exclusion de
l'O.N.U. à l'encontre de l'État réfi·actaire. A ce propos, l'article 6 est ainsi libellé:« Si un
m.embre de l'organisation enfi'eint de manière persistante les principes énoncés dans la présente
Charte, il peut être exclu de l'Organisation par l'Assemblée générale sur recommandation du
Conseil de sécurité. ))
Parmi les principes énoncés à l'article 2 que doivent respecter les membres de l'ONU
figurent au paragraphe 2 l'exécution de «bonne fCli des obligations qu'ils ont assumées aux
termes de la présente Charte)) et au paragraphe 3, l'obligation de régler «leurs diffërends
intemationaux par des moyens pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité
intemationales ainsi que la justice ne soient pas mises en danger. )) L'observation des décisions
de la C.U. fait partie des obligations assumées par les membres des Nations Unies aux tennes de
la présente Charte en ce qu'ils se sont engagés d'après les tennes de l'article 94, paragraphe 1 à
respecter la décision de la Cour Intemationale de Justice dans les litiges auxquels ils sont parties.
En outre, l'article 2, paragraphe 3 de la Charte attache beaucoup d'importance à la sauvegarde de
la justice. Dans le préambule, les membres des Nations Unies conviennent de la création des
conditions nécessaires au maintien de la justice.
S'agissant des déclarations facultatives de juridiction obligatoire non expirées au moment
de l'exclusion, on devrait considérer qu'elles deviennent caduques415 . Probablement, cet État
contesterait la compétence de la Cour s'il avait été attrait devant celle-ci sur cette base. L'image
de la Cour serait grandement atTectée par la présence de cet État car cela encouragerait d'autres
États à minimiser les décisions de cet organe, Il y a donc lieu de croire que l'expulsion de
l'ü.N.U. entraîne la caducité des déclarations facultatives dont il est question,
Qu'un Etat soit membre ou non de l'O.N.V., s'il persiste dans son refus d'exécution de la
décision de la C.U., il peut être frappé par les mesures coercitives du Conseil de sécurité du
genre de celles qui sont prévues aux articles 41 et 42. D'abord, il fàut que, confonnément à
l'article 39, le Conseil de sécUl1té constate l'existence d'une menace contre la paix avant de faire
415 SOllbeyrol apporte à cette thè::;e une nuance en signalant que l'exdu::;ion d'un État de l'ONU re::;te sans effet sur
sa qualité de partie au Statut si cet État a adhéré à cet InstrUl11enr avanr d'ètre membre de l'O.N.U. car le support
juridique de la Cour préexistait à l'appartenance de l'ONU: .J. SOUBEYROL, op. ci!., note 395. p. 16.
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des recommandations ou décider quelles mesures seront prises confomlément aux articles 41 et
42 pour maintenir la paix et la sécurité intemationales416 .
Il importe de se demander quel est l'effet de ces recommandations destinées il faire suite
à la décision de la Cour. En effet, ces recommandations se définissent généralement par leur
absence de force obligatoire d'autant que la Charte des Nations Unies reste silencieuse sur les
conséquences juridiques qui sont attachées à celles du Conseil de sécurité.
A ce sujet, Virally relève qu'une recommandation se caractérise par son imprécision
juridique. Il s'inquiète de ce que l'opinion générale ne lui recOlmaisse qu'une valeur politique ou
même simplement morale et non une force obligatoire,m. Mais il croit que, lorsque l'auteur
d'une recommandation dispose de pouvoirs à l'égard de son destinataire, cet acte peut se révéler
efficace. Ainsi, il at1'inne : « Il est certain, par exemple, que les recOlmnandations du Conseil de
sécurité s'imposeront avec d'autant plus de poids que celui-ci peut considérer comme une
menace contre la paix le refus de s'y conformer et prendre à l'encontre de l'État qui s'en rendrait
coupable les mesures prévues au chapitre VII de la Charte. »418 Eagleton ne contredit pas cette
opinion lorsqu'il indique qu'une recol1IDlandation du Conseil de sécurité adoptée en vertu de
l'article 39 de la Charte est différente d'une résolution de l'Assemblée générale, qui n'a pas force
obligatoire419 . D'autres auteurs penchent sans équivoque pour la thèse selon laquelle les
recommandations du Conseil de sécurité n'ont pas de caractère impératit-42ü.
416 L'article 41 est ainsi libellé: « Le Conseil de Sécurité peut décider quelles mesures n'impliquant pas l'emploi de
la force armée doivent être prises pour donner effet à ses décisions, et peut inviter les Membres des Nations Unies à
appliquer ces mesures. Celles-ci peuvent comprendre l'inteITuption complëte ou partielle des relations économiques
et des communications teIToviaires, maritimes, aériennes, postales, tékgraphIques, radio-électriques et des autres
moyens de communication, ainsi que la rupture (ks relatIOns économiques. »
Quant à l'article 42, il sc lit ainsi: « Si le Conseil estime que les mesures prévues à l'article 41 seraient inadéquates
ou qu'elles se sont révélées telles, il peut entreprendre. élU moyen des tinTes aériennes, navales. kl1'estres. toute
action qu'il juge nécessaire au maintien ou au rétablIssement ck la p:lix c'"t de la sécurité intemationales. Cette action
peut comprendre des démonstrations. des mesures de blocus et d'autres opérations exécutées par des forces
aériemles, navales ou teITestres des membres des Nations Unies. i)
417 1'vIichel VIRALLy. « La valeur juridique des recommandations des organisations intemationales ». (1956) 3
A.F.D.I. 66.
418 Id.. 88.
41q-
Clyde EAGLETON. « Palestine and the Constitutionallaw of the United Nations il, (1948) 42 AlI.L., 398 et
399.
~ .,M. DUBISSON, op. Clt.. note 83. _74.
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La majeure partie des actes pns par le Conseil de sécurité revêtent la forme de
recommandations. Le fait que leur caractère obligatoire reste une question controversée ne
devrait pas empêcher le Conseil de sécurité, sur la base du Chapitre VII de la Charte, d'en
formuler au débiteur d'une décision de la C.U.. Compte tenu de la menace que ces
recommandations feraient peser sur ce demier, il hésiterait à les rejeter. D'autant que si elles ne
produisaient pas l'effet escompté, cet organe resterait saisi de la question avec la possibilité de
prendre des décisions tendant au résultat recherché.
2) La nature des décisions
Le Conseil peut prendre deux espèces de sanctions. Celles découlant de l'article 41
n'impliquent pas l'emploi de la force am1ée, tandis que celles dérivant de l'article 42 prévoient
de véritables mesures coercitives. Y a-t-il lieu de parler de gradation dans ces mesures?
La question fait l'objet d'amples discussions doctrinales. Cavaré est d'avis que le Conseil
de sécurité est obligé de recourir d'abord aux mesures non militaires énumérées à l'article 41. Il
éerit: «Au Conseil, il appartient, c'est ce qui résulte de l'article 41, de choisir les mesures
adéquates à l'infraction et au but à poursuivre, d'adapter ces mesures à la nature, à la gravité de
l'i nfraction commise. Une gradation est admise par la Chm1e. En effet, si elles paraissent
insuffisantes des mesures coercitives; l'article 42 envisage fonnellement la mise en œuvre de la
contrainte. »42l Soubeyrol souscrit aussi à cette gradation lorsqu'il écrit que dans un premier
stade, le Conseil appliquera l'article 41 avant d'envisager une seconde fonne d'action sur le
fondement de l'article 42422 . Toutefois, il souligne que « l'article 42 est inapplicable, car les
mesurcs adéquates que la Charte invitait à élaborer n'ont jamais été prises. »423
Virally est d'un avis contraire. Il déclare que le Conseil de sécUlité « n'est pas obligé de
suivre une gradation, en commençant par les mesures les plus bénignes pour tem1Ïner par les
mesures militaires si les précédentes n'ont pas produit l'effet escompté: il peut se placer
421 L. CAVARE. lac. cit. note 401. 258.
4~~ J. SOUBEYROL. op. cit.. note 395, p. 22 et 23.
4~, id ')3
. -,p.- .
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ünmédiatement sur le plan militaire s'il estime que la situation le commande. »424 Eisemann
répond que « honnis des situations exceptionnelles dans lesquelles la force doit répondre à la
force, c'est le recours à des mesures non militaires qui politiquement s'impose en premier
1. 4~'ileu. » -.
Étant donné qu'au titre de l'article 94 de la Charte, le Conseil de sécurité peut avoir
recours à ces deux articles même en l'absence de menace contre la paix, probablement, va-t-il
s'employer à procéder par étape en s'inspirant d'abord de l'mticle 41. Ce qui mettrait la partie
condamnée dm1s une situation très embarrassante dans la mesure où l'opinion publique
internationale serait prise à témoin de la possibilité qui lui a été offerte d'échapper à des mesures
plus drastiques. Si l'action du Conseil dans le cadre de l'article 41 ne produit pas le résultat
attendu, il est libre de la poursuivre confonnément à l'article 42.
Il est à remarquer que la liste des mesures énumérées à l'article 41 n'est pas limitative car
il y est dit que « celles-ci peuvent comprendre [... ] ». Eisemann, en s'en tenant aux débats de la
Conférence de San Francisco, soutient que cette rédaction peut aussi être interprétée comme
admettant une progressivité de ces mesures426 . Le Conseil de sécurité n'est pas obligé d'inviter
les membres des Nations Unies à appliquer ces mesures, car il est écrit qu'il « peut », Mais s'il le
fait, cette invitation doit s'entendre comme une décision obligatoire. À cet égard, il est à observer
que d'après l'article 25 de la Charte, les membres de l'O.N.V. sont liés aux décisions du Conseil
de sécurité confonnément à la Charte. Soubeyrol tout en faisant état «d'une maladresse de la
Charte » par l'emploi du verbe « inviter» et, en s'appuyant sur l'article 25 de la Charte, pense
que les États appliqueront ces décisions427 . De même Leland, Goodrich et Hambro relèvent que
« [1] e mot inviter paraît [... ] être employé dans le même sens que l'article 40 à savoir cclui d'une
injonction. Le plincipe sur lequel se fondent les dispositions de la Charte relatives à la sécUlité,
en tant qu'elles se distinguent de celles du Pacte de la Société des Nations, serait réduit à néant si,
une fois prise la décision du Conseil de sécUlité de mettre à exécution des mesures n'impliquant
pas l'emploi de la force année, on s'en remettrait à la discrétion des membres de l'Organisation
424 Michel VIRALLy, L'organisation mondiale. A. Collin. Paris. 1972. p. 452 et 453.
425 Pierre-Michel EISEMANN. «L'article 41 ». dans Alain PELLET et Jean-PieITe COT (dir). La Charte des
Nations Unies. Commentaire article par article. Y. éd., Paris, L.G.D.J.. 1991.696.
426 Id. 695.
4'''''-
-' J. SOUBEYROL, op. ciL, note 395, p. 23.
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libres d'appliquer ou non ces mesures. A l'appui de cette interprétation, vient aussi le fait que
l'article 41 constitue une application du principe général énoncé à l'article 39, en vertu duquel le
C ()nseil de sécurité a le pouvoir de décider quelles mesures seront prises confonnément aux
articles 41 et 42 pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité intemationale. »42S
La question la plus importante est celle de savoir comment ces recommandations ou ces
décisions vont être adoptées. Si la règle de l'unanimité s'y applique, l'utilisation du droit de veto
n'est pas à écmier. Les recommandations que le Conseil de sécurité peut tàire ou les mesures
qu'il peut prendre pour donner eftèt à la décision de la Cour se révèleront inefficaces si le droit
de veto s'y applique.
II.- L'utilisation éventuelle du droit de veto
Le droit de veto au sein du Conseil de sécurité, ne risque-t-il pas de jouer dans le vote
des recommandations ou des mesures visant à donner effet à la décision de la C.U ?
L'article 27 de la Chmie consacre la règle de l'unanimité au profit des cinq membres
pennanents du Conseil de sécurité pour toutes les décisions qui ne sont pas des questions de
procédure et exclut du vote une pm1ie à un différend pour les décisions prises aux tennes du
Chapitre VI et du paragraphe 3 de l'article 52-+2').
Il y a lieu de se demander si l'exécution forcée d'une décision de la cn est une question
de procédure ou non. On ne peut y répondre qu'en tentant d'opérer une distinction entre les
questions de procédure ct les autres questions, car l'article 27 de la Charte ne les définit pas.
Lors de la Conférence de San Francisco, vingt trois questions ont été soumises le 22 mai
1945 aux représentants des quatre Puissances invitantes (États-Unis, Chine, Royaume-Uni et
428 Leland M. GOODRICH: Edvard HMfBO, Commentaire de la Charte des Nations Unies, Neuchàtel, La
Baconnière, 1946, p. 246 et 247.
429 L'article 27 de la Charte est ainsi libelle: « 1) Chaque membre du Conseil de sécUlité dispose d'une voix. 2) Les
décisions du Conseil de sécurité sur des questions de procédure sont prises par un vote affirmatif de neuf membres.
3) Les décisions du Conseil de sécurite sur toutes autres questions sont prises par un vote at1innatif de neuf de ses
menlbres dans lequel sont comprises les voix de tous les membres permanents, étant entendu que, dans les decisions
prises aux termes du Chapitre YI et du paragraphe 3 de l'article 52. une partie à un différend s'abstient de voter. »
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Union des Républiques Soviétiques et Socialistes) au sein du Comité IIIIl. Il s'agissait de savoir
si le droit de veto serait applicable à un certain nombre d'actes du Conseil de sécurité43o. La
Déclaration faite par les délégations des quatre Puissances invitantes, le 7 juin 1945. éclaire sur
cel1ains exemples des questions de procédure431. D'entrée de jeu, elle précise que le vote
qualifié, c'est-à-dire les voix des sept membres du Conseil, y compris celles des cinq membres
pennanents régira les décisions prises aux tennes du Chapitre VII de la Charte, « qui
impliqueront la nécessité de prendre des mesures directes pour régler des différends ou ajuster
des situations susceptibles d'engendrer des différends, déterminer les menaces contre la paix,
éliminer les menaces contre la paix et faire disparaître les ruptures de l'état de paix »432. En
outre, elle fait exception de la clause qui prévoit un vote de procédure pour régir les décisions
prises aux tennes de toute la section 1 du Chapitre VI relatif au règlement pacifique des
di fférends 433 .
La Déclaration relève, ensuite, que certaines décisions comme les recommandations
adressées aux parties à un différend pour les pOl1er à le régler, peuvent avoir des conséquences
politiques très importantes434. Enfin, pour d'autres questions de grande importance, le Conseil de
sécurité devra décider si la question est ou non une question de procédure. Et le vote de membres
du Conseil, y compris les voix des membres pennanents, s'y applique435 . C'est donc le fameux
pr()cédé dit de « double veto» qui offre à ces demiers la faculté de l'exercer lors du scrutin sur la
question préliminaire et sur celle de fond. Il est à signaler que 17 décembre 1963, à la suite de
l'élargissement de la composition du Conseil de sécurité, l'article 27 a été amendé et la majorité
requise aux paragraphes 2 et 3 a été portée à neuf.
Mais, quelle est la valeur juridique de la Déclaration de San Francisco à l'égard de
l'article 277 La position de la doctline n'est pas tranchée sur ce point. De l'avis de Goodrich et
de Hambro, cette Déclaration ne constitue pas une interprétation authentique de l'aI1icle 27 car
4\CI U .N.C.I.O., vol. XL 1945. p. 741.
431 U .N.C.I.O., vol. XI, 1945, p. 754.
431 :Paragraphe l de la première partie.
413 l IIdl" .
. paragrap le e a prenllere partie.
4,4 l 4dl" .
. paragrap le e a prellllere partIe.
m 'paragraphe 2 de la deuxième partie.
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elle lie que les Puissances invitantes436 . Dès lors, tout membre pennanent peut faire échec à une
. ,. . 417Interpretatlûn contraIre - .
Brugière considère ce point comme relativement secondaire pour deux raisons. D'une
part, la Déclaration est la seule qui interprète la règle de l'unanimité prévue à l'article 27438 . Il
appuie sa position par le rejet de la proposition belge de donner compétence à l'Assemblée
générale « pour interpréter souveraincmcnt lcs dispositions de la Chartc» ct par lc non
aboutissement d'une suggestion visant « à rcnvoycr à la C.1.1., l'interprétation dcs divergcnccs
existant entre les organes sur le texte de la Charte» lors de la discussion du rapp0l1 du sous-
Comité chargé de l'interprétation de la ChaI1e à la 14" séance du Comité IV/2439 . D'autre part, «
l'article 27 contient en puissance toute la Déclaration «mais tout le problème tient au fait qu'il
fait une distinction sans donner de critère de distinction ». Il relève que dès qu'il y a incertitude
sur la nature d'une question, on est en présence d'un problème de fond et non de procédure44o. Il
en conclut: « La Déclaration est une i~terprétation de la Charte qui, non officielle, est officielle
en fait. »441 Day remarque que la Déclaration « n'impose pas d'obligations et ne conférant pas
des droits à un État en raison de sa qualité de mcmbre des Nations Unies» d'autant que même
les membres ont constamment affinné n'y être pas liés442 .
Il ne reste qu'à se tourner vers la pratique pour tenter de préciser la distinction entre les
questions de procédure et les autres questions. Le RépeI10ire de la pratique suivie par les organes
des Nations Unies et celui du Conseil de sécurité indiquent qu'une proposition qui a recueilli au
moins sept voix, avec le vote négatif d'un ou de plusieurs membres pennanents et qui est
adoptée est une question de procédure443 . Oc mêmc, « [i]l est établi que la décision porte sur unc
question de procédure dans les cas où il y a eu décision expresse du Conseil, par un vote
indiquant qu'il s'agit d'une question de procédure ou d'une autre question. »444
436 L. GOODRICH et E. HAlvIBRO, op. cil., note 428, p. 213.
m Id.
438Pierre F. BRUGIÈRE, La règle de l'unanimité des membres pennanents au Conseil de sécurité, «Droit de
veto», Paris. Pédone. 1952. p. 42.
439 Id.
440 l'd . .., 44
_ .. p. 4_- .
441 Id.. p. 44.
44~ Georges DAY. Le droit de veto dans l'Organisation des Nations Unies, Paris. Pédone. 1952. p. 58 et 59.
44, Rep. O.N.U., New York. 1956, VoL Il, p. 72: Rep. CS.. New York 1954. p. 151.
444 Id.
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Dans cel1aines hypothèses445 , le vote a indiqué qu'il s'agissait de questions de procédure.
Il en est notamment de l'inscription d'une question à l'ordre du jour, de l'ordre des questions
inscrites à l'ordre du jour, de l'ajoumement de l'examen d'un point de l'ordre du jour et de
l'invitation à participer aux débats. Cel1aines questions n'ont pas été considérées comme telles.
C~est le cas notamment de l'admission de nouveaux membres aux Nations Unies et de
l'exécution des décisions de la C.U446 . À cet égard, la délégation cubaine a déclaré à
l'Assemblée générale, en avril 1949, ce qui suit: « Bien que le Conseil de sécurité ait respecté
cette Déclaration presque dans sa totalité, il faut se rappeler qu'il ne lui a jamais explicitement
reCOillm force juridique obligatoire [... ]. »447 La ligne de démarcation entre les questions de
procédure et les autres questions n'a pu être tracée de tàçon précise par la pratique du Conseil de
Sécurité. Bien au contraire, par le biais de la qualification, les membres pennanents peuvent
étendre le champ d'application du droit de veto. C'est avec raison que Tavemier at1inne que la
règle énoncée à l'article 27 conserve« toute son indétennination et sa malléabilité. »448
A présent, se pose la question de savoir si le droit de veto s'applique aux actes que le
Conseil de sécurité peut poser pour tàire exécuter la décision de la Cour. La question est débattue
par la doctrine. La plupart des auteurs n'écartent pas la possibilité pour un membre pennanent
d'exercer son droit de veto, dans la mesure où la mise en œuvre d'une décision de la Cour ne
peut être considérée comme une question de procédure au sens de l'article 27, paragraphe 2, de
la Charte449.
Brugière justifie l'application de la règle de l'unanimité en la matière par le fait que les
mesures qui sont susceptibles d'être prises sont d'ordre coercitif El Ouali soutient une position
semblable en s'appuyant sur le fait que l'm1icle 94, paragraphe 2, octroie au Conseil des
pouvoirs délivés de sa compétence générale45o . Deutsch est du même avis lorsqu'il note: « that
445 Rep. O.N.U., New York, 1956, Vol. IL p. 72; Rep. C.S., New York 1954, p. 152.
446 L 1" de sou Igne est e nous.
H7 Assemblée, 3e session, 1ère. partie. c.R.A. des Séances, p.l38.
448 Paul TAVERNIER, « L'article 27 ». dans J.-P. COT. A. PELLET et M. FORTEAU. op. cil., note 28. 941.
449 P. F. BRUGIERE, op. ciL.note, 438, p. 124.
450 E. O., ABDELHAMlD, op. cil., note 151, p. 189.
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decisions as to enforcement measures, as a protective reservation to the great powers, require
unanimity of votes by the council's pennanent members. »451
Prakash et Vulcan doutent qu'un membre pem1anent du Conseil de Sécurité puisse être
contraint d'exécuter une décision de la Cour car ils n'écartent pas la possibilité pour ce membre
de faire usage du droit de vet0452 . Il n'empêche que Rosenne reste reservé sur le sujet quand il
declare que «no clear answer is possible» mais, « it can be presumed, without much risk of
error, that the Security Council is unlikely to set about willfully destroying the power of the
Cümi - which can probably always be prevented by application of the veto. »453
La pratique n'est pas enrichissante en cette matière dans la mesure où on ne compte
qu'une seule tentative d'application stricte du paragraphe 2 de l'article 94 : la saisine du Conseil
de sécUlité par le Nicaragua le 17 octobre 1986, face au refus catégOlique des États-Unis
d'exécuter l'arrêt du 27 juin 1986 de la C.IJ. dans l'affaire des Activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci. 11 ne fait pas de doute que l'inexécution d'une
décision de la C.U. est une question de fond car les États-Unis avaient opposé leur veto au projet
de résolution S/1825Ü à la 27ü3 èmc séance du Consei1454, le 31 juillet 1986. D'ailleurs, ce droit
n'a jamais été contesté sur la base de l'article 27 de la Charte.
Il est pennis d'affim1er que si un litige met aux prises un petit État et l'une des grandes
puissances membres du Conseil de sécurité, et que cette puissance est condamnée par la Cour, il
est fort probable qu'elle votera contre les mesures d'exécution dirigées contre elle. Même si
l'État débiteur est petit, il suffit que l'un des membres permanents soit son allié pour qu'il fasse
échec aux mesures susceptibles d'être adoptées par le Conseil de sécurité. Ces considérations
amènent à se demander si la quasi-absence de recours au Conseil sur le fondement de l'miicle
94, paragraphe 2 de la Chmie ne s'explique par la crainte de voir l'un des membres pennm1ents
exercer ce droit. L'affaire du Personnel diplomatique à Téhéran autorise un tel questionnement.
m Eberhard P. DEUTSCH. « Problems of Enforcement Decrees of Intemational Tribunals », (1964), A.B.A..T.. vol.
50, 1139.
452 Ram Prakash ANAND, op. cil., note 152. p. 98: C. VULCAN.loc. cil.. note 378. 201.
453 Shabtai ROSENNE. The Intemational Court of Justice: an Essay in Political and Legal Theory. Si.ithoft~
Leyden, 1957, p. 107 et 108.
454 S/PY. 2718.
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Le projet de résolution Sil 3735 qui ordonnait l'application, contre l'Iran, des sanctions
politiques et économiques prévues par la résolution 461 du 31 décembre 1979 afin d'obtenir la
libération des otages, alors qu'il s'appuyait sur les articles 25, 39 et 41 de la Charte, s'était heurté
au veto de l'Union Soviétique455 .
L'efficacité du Conseil de sécurité en cette matière demeure incertaine tant les sanctions
qu'il peut prendre revêtent un caractère hypothétique. Toute la question est de savoir quelles
autres options s'offre à la partie gagnante si le droit de veto est appliqué par au moins l'un des
membres pelmanents du Conseil.
CHAPITRE IV : Les autres possibilités d'action du créditeur de la décision
Si le dispositif de l'article 94 de la Charte révèle ses faiblesses, rien ne fait obstacle à ce
que d'autres modes politiques de sanction soient envisagés par la partie bénéficiaire de la
décision de la C.U. Il peut s'agir du recours à d'autres organes de l'O.N.U. ou institutions
internationales (Section 1) ou des moyens unilatéraux de contrainte (Section II).
Section 1.- Le recours à d'autres organes ou institutions internationales
Si le test de l'intervention de l'Assemblée générale s'avère inefficace (1), au vu des actes
constitutifs de certaines institutions internationales et de certaines conventions, les États
membres qui n'exécuteraient pas une décision de la C. I.J. peuvent être contraints de le faire. Il
en est ainsi des constitutions de l'Organisation de l'Aviation civile internationale et de
l'Organisation internationale du Travail, dans le cadre du système des Nations Unies (II), et de la
Convention européenne pour le règlement pacifique des différends au plan régional (III).
1.- La saisine de l'Assemblée générale
455 S. Y'4, upra, note __ ..
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L'intervention de l'Assemblée générale des Nations Unies peut pallier la carence du Conseil
de sécurité. En dfet, d'après l'article 10 de la Charte, l'Assemblée générale peut discuter de
toutes les questions ou aft~1ires se trouvant dans le cadre de la Charte ou dans les limites des
fonctions des autres organes des Nations Unies. En outre, elle a le droit de formuler des
recommandations relatives à de telles atIaires aux membres de l'Organisation et au Conseil de
sécurité. C'est donc une compétence générale qui lui est attribuée456 . Pour sa part, l'article Il,
al inéa 2, accorde à cet organe la possibilité de discuter de toutes les questions se rattachant au
luaintien de la paix et de la sécurité intemationales et à faire des recommandations. Il peut être
saisi d'un ditIérend de ce genre par le Conseil de sécurité ou un État non membre. L'article 12
lui interdit d'émettre des recommandations sur les questions qu'examine le Conseil de sécurité.
Elle ne peut qu'en débattre. Toutefois, son action est justifiée lorsque ce demier ne remplit pas
ses fonctions comme dans le cas de l'utilisation du droit de veto à une tentative d'exécution
forcée d'une décision de la C.U. L'Assemblée générale saisie d'une affaire de ce genre devrait
en débattre et recommander aux États membres des mesures aptes à la régler. Il serait inutile que
ces demiers fassent ces recommandations au Conseil de sécurité en raison du veto que ce
membre pennanent y opposerait immanquablement.
De telles recommandations à l'Assemblée générale ont de fortes chances d'être adoptées
pour deux raisons. Premièrement, le droit de veto ne joue pas dans le système de vote de
l'Assemblée générale, chaque membre disposant d'une voix au vu de l'alinéa 1er de l'article
18 de la Charte. Deuxièmement, l'inexécution d'une décision de la C.IJ ne figurant pas dans
les onze questions importantes prévues à cet article, exigeant le vote de la majorité des
1 . 1 b' 457.Ç • h 3458« ( eux tiers c es mem l'es presents et votants» , conlonnement au paragrap e " un vote
45(, La plupart des auteurs admettent que ['Assemblée générale est compétente puur discuter d'un cas de nOll-
exécution et pour üùre des recommandations destinées à l'exécution de la décision; Voir Hermaml MOSLER, «
Article 94 », dans Bruno SIMMA (dir.). The Charter of the United Nations. A Coml11entarv, Oxtord, Oxtlxd
Universitv Press, tome 2, 2002, 1178; O. SCHACHTER. loc. cil., note 378, 24.
457 L 'arti~le 18, alinéa 2 de la Charte dispose :« Les décisions de l'Assemblée générale sur les questions importantes
sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents et votants. Sont considérées comme questions
importantes: les recommandations relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales, l'élection des
membres non pennanents du Conseil de sécurité, l'élection des membres du Conseil économique et social, l'élection
des membres du Conseil de tutelle contonnément au paragraphe 1 c de l'article 86, l'admission de nouveaux
membres dans l'Organisation, la suspension des droits et privilèges de membres, l'exclusion de membres, les
questions relatives au tonctionnement du régime de tutelle et les questions budgétaires.»
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à la majorité des membres présents et votants suffit. Ces recommandations sont susceptibles
de recueillir le vote favorable de l'Assemblée car le veto du membre pennanent a choqué la
conscience des peuples représentés en son sein. Bien entendu, rien n'empêche cet organe de
considérer que la conduite de l'État perdant compromet le maintien de la paix et de la
sécurité internationales et de la cataloguer dans la liste des questions importantes.
À la lecture de ces textes, la pratique oftie un précédent. Suite au veto des Etats-Unis
au Conseil de sécurité459, les résolutions 411311 du 3 novembre 1986, 42/18 du 12 novembre
1987 et 44143 du 7 décembre 1987 de l'Assemblée générale n'ont jamais eu de suites46o.
Toutefois, le vote positif d'une majOlité des membres de l'Assemblée générale ne constitue
pas moins un blâme de la société internationale à l'endroit des États-Unis. Pellet croit que
l'arrêt du 27 juin 1986 rendu dans l'atfaire des Activités militaires et paramilitaires au
Nicaragua et contre celui-ci a «dissuadé» l'Administration Reagan de poursuivre ses
activités militaires contre le pays «sandiniste »4hl. Le poids du vote des résolutions de
l'Assemblée générale n'y était peut-être pas étranger non plus.
La résolution 377 (V) du 3 novembre 1950, « Union pour le maintien de la paix» dite
«résolution Acheson »peut-elle pallier l'insuffisance du Conseil de sécurité? Aux tennes de
cette résolution, l'Assemblée générale peut prendre des sanctions non militaires. La
Commission des mesures collectives qu'elle prévoit est chargée de définir lesdites sanctions.
Cependant, l'Assemblée ne peut prendre des mesures collectives que sous tonne de
recommandation dont la portée juridique est très limitée. Panni les autres moyens de
contrainte dont dispose l'État gagnant figure le recours à l'Organisation de l'Aviation civile
internationale et à l'Organisation internationale du Travail.
11.- La solution de l'O.A.C.I. et de l'O.I.T.
458Ce paragraphe 3 ~nonce :« Les décisions sur d'autres questions. y compris la d~tel111jnation de nouvelles
catégories de questions à trancher à la majorit~ des dcou\ tiers. SOnt prises à la ll1a.iorit~ des membres présents et
votants. »
45Q Supra, notes 363 et 364.
460 Voir. C. LEBEN, op. cir.. note 364.149.
461 A . PELLET,loc. cit., note 83,209.
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Ces deux institutions spécialisées de l'O.N.V., en raIson du rôle important qu'elles
confient à la C.l,J. dans le règlement de différends en leur sein, se voient octroyer un certain
nombre de pouvoirs pour amener les États membres à appliquer les décisions de la Cour.
1).- L'action de l'O.A.C.r.
Le chapitre XV111 de la Convention du 7 décembre 1944 relative à l'Organisation de
l'Aviation civile internationale s'intitulant «différends et manquements aux engagements »462,
fait intervenir la c.P,}.!. et aujourd'hui, la C.U, dans la fonction judiciaire du Conseil de
,1'O.A.C.r.
L'artic1e 84 prévoit que le Conseil statue sur tout «désaccord survenu entre deux ou
plusieurs États contractants à propos de l'interprétation ou de l'application de la Convention et
de ses annexes «lorsque la saisine est opérée par un État impliqué dans ce différend qui n'a pu
être réglé par voie de négociations ». La décision du Conseil est susceptible d'appel, lequel peut
être inteljeté soit devant un tribunal d'arbitrage institué par accord entre les parties, soit devant la
C.LJ.
D'après l'article 85, lorsque les parties ne réussissent pas à se mettre d'accord sur la
création du tribunal d'arbitrage et n'acceptent pas le Statut de la C.U., les bons ot11ces du
Président du Conseil de l'O.A.C.!. sont nécessaires pour la constitution d'un tel tribunal. Ensuite,
au regard de l'aIiic1e 87, quand la décision du Conseil constate la violation des dispositions de la
convention par une compagnie aérienne de l'un des États litigants et que cette compagnie
s'obstine à ne pas respecter la décision, le Conseil peut lui interdire de pénétrer dans le territoire
des autres États contractants. Enfin, l'aIiic1e 88 confère compétence à l'Assemblée de l'O.A.c.!.
de suspendre le droit de vote à l'Assemblée et au Conseil de tout État contractant se trouvant
« en défàut » par rapport aux dispositions des aIiic1es 84 à 87.
462 Convention dll 7 décembre 1944 relative à l'Olganisation de l'A viation civile internationale En ligne:
http://www,icao, intiicaoitr/adb/wlaiarch_fhun
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Il est indéniable que le système établi par 1'O.A.C.I. peut pallier l'inefficacité des
sanctions de l'article 94 de la Charte des Nations Unies. Mais ce recours est très limité. D'une
pmi, il ne se bome qu'à l'exécution des aITêts de la C.LT. relatifs à l'application de la Convention
de l'0.A.c.!.. D'autre part, le refus d'accès conceme uniquement le tenitoire des États membres
de cette Convention. Bien plus, le Conseil n' est pas obligé d' aITêter une telle sanction dans la
mesure où l'article 87 précise qu'il «peut ». Il ne s'agit donc pour lui que d'une simple ülculté.
2).- L'action de l'O.I.T.
La Constitution de l'O.I.T. crée aussi des mécanismes de règlement des différends
pouvant déboucher sur une décision de la C.LT.463 , dont l'inobservation entraînera le
déclenchement des mesures appropriées pour amener la partie succombante à s 'y plier. Cette
situation est prévue par les aIiicles 26 à 33.
D'après l'article 26, si de l'avis d'un État paIiie à cette Convention, un membre ne
l'exécute pas « d'une manière satisfaisante» ce demier pourra déposer une plainte contre lui au
Bureau intemational du Travail. Le Conseil d'administration peut, avant de saisir une
commission d'enquête, inviter le gouvemement mis en cause à faire une déclaration sur la
matière. Mais s'il ne juge pas à propos de transmettre cette plainte au gouvemement, ou si
l'ayant tàit, aucune réponse satistàisante «n'a été reçue dans un délai raisonnable », une
commission d'enquête fonnée par le Conseil se penchera sur la question soulevée et déposera un
rapport y relatif. Et le gouvemement en cause sera invité à participer « aux délibérations du
Conseil relatives à cette affaire» car « il aura le droit de désigner un délégué» à cet effet, s'il
n'est pas représenté au Conseil.
Confonnément à l'article 27, si la commission d'enquête examine la plainte, chacun des
membres de 1'0.1.T. doit lui foumir toutes les infonnations dont il dispose. Et cette commission,
d'après l'article 28, consignera dans son rapport « ses constatations sur tous les points de fait
permettant de préciser la pOliée de la contestation, ainsi que les recommandations qu'elle croira
463 Voir la Constitution de \'O.1.I ,enligne: http://www.ilo.org/publicdrench/about/iloconst.htm
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cl evoir tOl111Uler quant aux mesures à prendre pour donner satistàction au gouvel11ement
plaignant et quant aux délais dans lesquels ces mesures devraient être plises ».
En outre, si l'un des gouvel11ements intéressés dans le différend n'accepte pas les
« recommandations contenues dans le rapport de la commission» dans un délai de trois mois, il
devra signitier au Directeur général du B.I.T. «s'il désire soumettre le dit1èrend à la Cour
intel11ationale de justice» (article 29). Et si celle-ci est saisie de ce différend, sa décision sera
définitive (aliicle 31). Il est loisible à la Cour de contirmer, d'amender ou d'annuler « les
conclusions ou recommandations éventuelles» de la Commission d'enquête (atiicle 32).
Enfin, l'article 33 dispose: « Si un membre quelconque ne se contonne pas dans le délai
prescrit aux recommandations éventuellement contenues soit dans le rapport de la Commission
d'enquête, soit dans la décision de la Cour intel11ationale de Justice, selon le cas, le Conseil
d'Administration pourra recommander à la contërence telle mesure qui lui paraîtra opportun pour
assurer l'exécution de ces recommandations ».
Comme dans le cadre de l'O.A.C.I., ce mécanisme est également très limité car les
pouvoirs du Conseil d'administration sont propres à assurer l'exécution de la décision de la C.IJ.
concemant l'application des conventions de l'O.I.T.
III. - La solution du Conseil de l'Europe
L'miicle 39 de la Convention européenne de 1957 pour le règlement pacifique des
différends dispose:
1) « Chacune des Hautes Parties Contractantes se contonnera à l'arrêt de la Cour
intel11ationale de Justice ou à la sentence du tlibunal arbitral dans tout litige
auquel elle est partie.
2) Si une partie à un litige ne satisÜiit pas aux obligations qui lui incombent en
vertu d'un arrêt rendu par la Cour internationale de Justice ou d'une sentence
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rendue par le tribunal arbitral, l'autre partie peut recounr au Comité des
ministres du Conseil cie l'Europe et celui-ci, s'il le juge nécessaire, peut, par un
vote à la majOlité des deux tiers des représentants ayant le droit de siéger au
comité, faire des recommandations en vue d'assurer l'exécution de l'arrêt ou de
la sentence. »464
Si cet article s'applique aux arrêts de la C.U. et aux sentences du tribunal arbitral, l'une
des Hautes Parties Contractantes peut toujours s'en prévaloir pour obtenir l'exécution d'une
ordOlmance en indication de mesures conservatoires. La raison en est que la Cour de justice des
communautés européem1es exclut toute équivoque quant à' la force obligatoire de ces mesures.
C'est ce que précise l'article 243 du traité instituant la communauté européenne :« Dans les
affaires dont elle est saisie, la Cour de Justice peut prescrire les mesures provisoires
nécessaires. »
Il Y a lieu de noter que l'article de la Convention est facultatif. D'une part, l'une des
Hautes Parties Contractantes n'est pas obligée de s'adresser au Comité des ministres en ce que le
deuxième paragraphe stipule qu'elle «peut ». D'autre part, le Comité des ministres n'est pas
tenu d'agir vu qu'il intervient « s'il le juge nécessaire ». On peut présumer qu'il ne restera pas
inactif à un recours d'un créditeur d'une décision de la C.U., étant donné la vision commune de
la justice et de l'État de droit qu'ont les membres de cet espace géographique régional. À ce
sujet, Charpentier observe avec raison que l'intégration de cette société est «déjà réalisée dans
les solidarités entre les citoyens ou les États et dans les esprits. »465
En outre, le dispositif de l'article 39 a une portée restreinte en ce qu'un État, pour
l'invoquer, doit non seulement faire pmtie du continent européen mais aussi être partie à la
Convention. Il convient également de remarquer que, d'après le Statut du Comité des ministres
du Conseil de l'Europe, les recommandations sont soumises à la règle de l'adoption à
l'unanimité des voix explimées et à la majorité des deux tiers des représentants ayant le droit de
464 Voir la Convention européenne de 1957 pour le règlement pacifïque des différends, en ligne:
http://www.admini.ch/ch/tirs/il/O.193.231.fLpdf
465 Voir les conclusions générales du Colloque de Lyon par Jean CHARPENTIER, dans S.F.D.l.. La juridiction
internationale permanente, Paris, Pédone, 1987, 436.
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siéger à ce comité (article 2.a.). Toutefois, elles revêtent une autorité celiaine car l'ariicle 15.b.
du Statut prévoit que ledit Comité peut inviter les gouvemements « à lui faire cOlmaître la suite»
qu'ils y ont apporiée. En somme, un État membre de la Convention européenne pour le
règlement pacitlque des différends qui est créditeur d'une décision de la C.U. n'aurait aucun
intérêt à saisir le Conseil de sécurité pour chercher à en obtenir le respect contre un autre
membre car le mécanisme de l'miicle 39 de la Convention, quoiqu'il ne soit pas encore appliqué,
peut s'avérer plus efficace à cet effet. Il demeure que l'intérêt de cette convention pour la justice
est manifeste.
Si la solution de l'ü.A.C.1. et de l'ü.1.T n'est d'aucun secours à l'État bénéficiaire d'une
décision de la C.U., Il ne lui reste que le recours aux mesures unilatérales de contrainte.
Section II- L'emploi des contre-mesures
Un État qui s'obstine à ne pas sc confonner à une décision de la C.U. est responsable
d'un fait intemationalement illicite car il viole l'engagement qu'il avait pris au vu de l'article 94
paragraphe 1 de la Charte de respecter les décisions de la Cour dans les litiges auxquels il est
partie. Dès lors, l'État bénétlciaire de la décision peut prendre à son encontre des mesures de
contrainte ne comportant pas l'usage de la force année pour le contraindre à appliquer cette
décision. Aussi, conviendra-t-il d'étudier successivement la notion de contre-mesures (I), son
encadrement juridique (II) et son efficacité (III).
1.- La notion de contre-mesures
Ce sont des réactions à l'illicite qui sont elles-mêmes contraires aux obligations qui
incombent à son auteur mais sont considérées comme licites parce qLI' un acte préalable.
contraire au droit intemational, en a fourni le motif. Leur licéité a été affinnée par la
sentence arbitrale du 9 décembre 1978 rendue en l'affaire de L'intelprétation de l'accord
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aérien du 27 mars 1946466. Cette atIaire opposait les États-Unis et la France à propos plus
précisément du sens du tenne « Proche-Orient» désignant dans l'Accord des escales sur les
routes maritimes. Pour les Etats-Unis, la Turquie et l'Iran se trouvaient au Proche-Orient
tandis que la France le niait467 . Le tribunal avait alors déclaré: « Dans l'état achlel du droit
intemational général, abstraction faite des engagements spécifiques découlant des traités
particuliers, et notamment des mécanismes institués dans le cadre des organisations
internationales, chaque État apprécie pal' lui-même sa situation au regard des autres États. En
présence d'une situation qui compülte à son avis la violation d'une obligation internationale
par un autre État, il a le droit, sous la réserve des règles générales du droit international
relatives aux contraintes années, de faire respecter son droit par des « contre-mesures ». »468.
Cette expression a fait école car depuis le rapport Ago sur la responsabilité des États de
1978469, la C.D.I. l'utilise. Elle est constamment reprise également par la C.U47ü . Elles
étaient traditiOlmellement appelées représailles.
La définition des contre-mesures s'inscrit dans le droit fil de celle que la sentence arbitrale
rendue le 31 juillet 1928 entre le Portugal et l'Allemagne dans l'atTaire de Naulilaa avait donnée
des représailles471 . Cette mesure a été définie comme «un acte de propre justice de l'État lésé,
.acte répondant - après sommation restée infructueuse - à un acte contraire au droit des gens de
l'État otIenseur. Elle a pour effet de suspendre momentanément, dans les rapports des deux
États, l'observation de telle ou telle règle du droit des gens. Elle est limitée par les expériences
de 1'humanité et les règles de bOill1e foi, applicables dans les rapports d'État à État. Elle serait
illégale si un acte préalable, contraire au droit des gens, n'en avait foumi le motif. »471
466 Aftàire de L'interprétation de l'accord aérien du 27 mars 1946, sentence arbitrale du 9 décembre 1978, (Etats-
Unis c. France), [1978] RSA, Vol. XVIIt 22 décembre 1978. New York, Nations Unies, 454.
4',7Id.
46RW.. 459.
4b9 Voir l'annuaire de la C.D.L Vol II. 2'''1'" année. doc.N33!90. Après le rapport de Roberto AGO ( 1963-1979). il Y
a eu ceux de Willem RIPHAGEN (1980-1986), de Gaetano ARANGIO-RUIZ (1987-1996) et de James
CRAWFORD (1997-2001).
4/0 Personnel diplomatique des Etats-Unis à Téhéran. affaire précitée. note 116. par. 53; Activités militaires el
paramililaircs ail Nicaraglla el contre ceilli-ci, affaire précitée, note 123, par. 201: Projet Gabçikovo-NagvlI/al'Os.
arrêt du25 septembre 1997. [1997] C.U. Rel'. par. 82
471 Recueil des sentences arbitrales, Nations Unies, vol. Il, 1011.
472 Recueil des Sentences Arbitrales, Nations Unies, vol. Il. 10 Il, 1026.
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Cette définition a été repnse en substance par l'Institut de droit international:« Les
représailles sont des mesures de contrainte dérogatoires aux règles ordinaires du droit des gens
prises par un État à la suite d'actes illicites commis à son préjudice par un autre État et ayant
pour but d'imposer à celui-ci au moyen d'un dommage, le respect du droit. »473
Les contre-mesures seraient illicites si elles ne s'exerçaient pas dans des circonstances
excluant l'illicéité. À ce sujet, l'article 22 des projets d'articles de 2001 de la C.D.I. sur la
responsabilité des États précise que l'illicéité est exclue si la violation de l'État lésé de l'une de
ses obligations internationales «constitue une contre-mesure légitime d'après le droit
international» à l'encontre de cet autre État, à la suite d'un fait internationalement illicite de ce
dernier État prise à l'encontre de l'État. La violation du droit international est donc mise au
service de sa restauration. En matière d'exécution de la décision de la C.U., l'État qui exerce des
contre-mesures n'éprouvera aucune peine à justifier ce choix vis-à-vis de la société internationale
car la mauvaise foi de l'État récalcitrant ne fait plus de doute.
La rétorsion est aussi une réaction à l'illicite mais elle n'cst pas contraire aux obligations
incombant à son auteur. Étant licite, elle n'a pas besoin d'être justifiée. Un État créditeur d'une
décision de la C.U. peut donc y avoir recours. Cependant, il n'est pas toujours facile de cerner la
distinction entre les rétorsions et les représailles. Dans l' at1àire des Activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, la Cour a relevé que « l'appui fourni par les
États-Unis, jusqu'à la fin septembre 1984, aux activités militaires et paramilitaires des « contras
» au Nicaragua, sous fonne de soutien financier, d'entraînement, de fournitures d'annes, de
renseignements et de soutien logistique constitue une violation indubitable du principe de non-
intervention. »474 Ces mesures sont, selon la Cour, des représailles. En revanche, « la décision
des États-Unis d'interrompre l'aide économique au Nicaragua, de réduire brutalement le quota
d'iInportation du sucre ou l'embargo commercial du 1c'r mai 1985 relève de la rétorsion. »475
Certaines mesures peuvent être considérées comme des exemples de rétorsion. Ainsi, en
1933, le Royaume-Uni a subordonné la conclusion de tout accord commercial bilatéral avec
473 Annuaire de l'l.D.L (19341. 70S.
474 Affaire des Activirés milirairt!s et paramiliraires ail Nicaraglla t!r conrre c<-,llli-ci. précitée, note 73. 123 et 124.
475 Id., 126.
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r Union Soviétique, à l'exécution préalable de la sentence arbitrale rendue antérieurement en
faveur d'une firme britmmique dans l'affaire des Champs aur(fères de la Léna476 . De même, pour
fL~rcer l'Iran à exécuter l'ordonnance du 5 juillet 1955, rendue par la C.U. en sa tàveur dans
l'at1àire de l'Anglo-iranien Oil Company, il a retiré les tàcilités qu'il lui donnait pour convertir
en dollars ses avoirs en sterling et a discontinué la livraison de certaines fournitures à cet État477 .
Par ailleurs, le Royaume-Uni a refusé d'établir des relations diplomatiques avec l'Albanie au
motif de l'inexécution de l'an-êt de la Cour rendu dans l'affaire du Détroit de COl:fou478 . Il a
également saisi l'or pillé à Rome par les Allemands. Cette saisie débouchera sur l'affaire de l'Or
, . 479
monetazre .
De leur côté, les États-Unis avaient interdit toute relation commerciale avec l'Iran à la
suite de la décision de la Cour indiquant des mesures conservatoires dans l' at1àire du Personnel
diplomatique et consulaire à Téhéran. Ils ont également expulsé des étudiants iraniens qui
n'étaient pas en règle avec les lois et règlements des États-Unis en matière d'immigration ainsi
que certains membres de la mission diplomatique iranienne à Washington avant de rompre
complètement les relations diplomatiques avec cet État480 . Bien plus, ils ont interdit à leurs
ressOliissants de s'y rendre. Ces mesures relèvent de la rétorsion. Mais dans quelle catégorie
placer le blocage des avoirs iraniens qui se trouvent sous leur contrôle et l'embargo qui portait
aussi bien sur les contrats en cours que sur les transactions futures?
Le problème de la distinction entre les rétorsions et les représailles est que non seulement
« la licéité intrinsèque des mesures décidées n'est pas aisée à apprécier [ ... ] et est toujours
contestée par l'État victime, mais aussi, parce que, la plupart du temps, les États décident un «
train de mesures » mêlant les unes aux autres. »481 Voilà pourquoi, il serait plus commode,
476 Arthur NUSSBAUM, « The ArbitratiGn between Lena GGld Fields Itel. and the Soviet Govenm1C11t 1>, (1950)
Cornell Law Review 31.
477 CU., Recueil. 1952.69 et 319.
478 Voir Hersh LAUTERPACHT, « Survey on the Contemporary Practice of the United Kingdom (1959) 7 I.c.L.Q,
157-158.
479 Raymond GOY,« Le sort de l'or monétaire pillé par l'Allemagne pendant la seconde guen'e mondiale» (1995)
41 A.F.D.I., 384.
480 Ces données sont fournies par P. DAlLLlER et A. PELLET, op. cil., note 84, p. 958.
481
. Id., note 84, p. 961.
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c()mme le suggèrent certains auteurs482. d'utiliser l'expression contre-mesures pour désigner
toute riposte (rétorsion ou représailles non années) face aun comportement inamical car leur
finalité est de fàire pression sur l'État récalcitrant.
La fonction des contre-mesures, en cas d'inobservation d'une décision de la C.U., est de
chercher à obtenir la tin de l'illicéité par l'exécution de l'obligation violée. En ce sens, l'article
49 des projets de 2001 de la C.O.l. dispose qu'elles doivent être prises «pour amener cet État à
s' acquitter des obligations qui lui incombent [... ] ». 11 n'empêche que ce sont des actes de «
justice privée» car l'État lésé est juge de ses propres droits. Le professeur Alland qui a consacré
une étude approfondie sur les contre-mesures observe qu'elles «demeurent très aléatoires car
elles reposent sur le jugement porté par l'État qui les exerce. Il lui appartient d'apprécier seul le
caractère illégal de la conduite de l'État qu'elles visent et d'établir les modalités de leur mise en
œuvre. »483 Seuls les États puissants peuvent se pern1cttre d'y avoir recours. On comprend que la
C. D.I. essaie de les encadrer.
Il. - L'encadrement juridique des contre-mesures
La C.D.!. s'est préoccupée de l'encadrement des contre-mesures. Dans son projet
d'articles de 2001 sur la responsabilité des États pour fait internationalement illicite, elle
den1ande à leurs auteurs à subordonner ces dernières au principe de propoliionnalité par rapport
au fait internationalement illicite auquel elles constituent une réponse. L'article 49 pose qu'elles
ne doivent pas être disproportionnées par rapport à la gravité du fait internationalement illicite et
des droits en cause484 . Il s'agit d'en réglementer l'étendue.
Ce principe a été constamment rappelé par la C!.J. Dans l'affaire des Activités militaires
et paramilitaires des États-Unis au Nicaragua et contre celui-ci, elle a indiqué que les contre-
mesures adoptées par les États à la suite d'un fait intcmationalement illicite doivent être
482 Charles LEBEN. « Les contre-mesures interétatiques et les réactions a l'illicite dans la société intemationale »
( 1982) AF.D.I. 16 et 17: Michel VIRALLY. « Cour::. général de droit international public» (1983) 183. 217-.2.20: G
ABI SAAB. loc. cit.. note 84. 29.2.
483 Denis ALLAND. Justice privée et ordre juridique intel11ational: étude théorique des contre-mesures en droit
intenlational public, Paris, Pédone, 1994, p. 69.
484 Doc. A/CN.L. 60.
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proportiOlmées pour pouvoir se justifier485 . Elle a également précisé dans l'affaire du Projet
Gabçikovo-Nagymaros que « les effets d'une contre-mesure doivent être proportiOlmés aux
dommages subis compte tenu des droi ts en cause. »4~6
Le projet de la C.D.!. de 2001 obligent aussi l'État lésé à infonner l'État responsable de
sa décision de prendre des contre-mesures à son encontre (article 42). Enfin, ces demières
doivent cesser si « l'État responsable s'est acqui tté dcs obligations qui lui incombent à raison du
fait internationalement illicite R40rme agraire en Transylvanie dite affaire des Optants et celle
du Rhodope central [... ] (article 53). À ce sujet, le professeur Dupuy déclare:« l'ordre
juridique intemational admet l'existence légale des contre-mesures pour en réglementer
l'exercice. »4~7
Par ailleurs, certains auteurs se basant sur l'article 2, paragraphe 4488 , de la Charte
considèrent que le recours à la force par le créditeur d'une décision n'est pas incompatible avec
les buts des Nations Unies. Vulcan affirme que le recours à la force par le créditeur de la
décision de la C.U. n'est pas incompatible avec les buts des Nations Unies en ce sens que le
règlement des différends intemationaux doit se faire par des moyens pacifiques qui soient
confOlmes « aux principes de la justice et du droit intemational. »489 Il s'agit, selon lui, d'une
paix basée sur la justice et le droit intemational'tLJo. Il rappelle la préoccupation des auteurs de la
Charte de maintenir cette paix juste comme en témoigne l'article 2 paragraphe 3 qui obligent les
membres de l'Organisation à régler (<leurs différends intemationaux par des moyens pacifiques,
de telle manière que la paix et la sécurité intemationales, ainsi que la justice, ne soient pas mises
en danger. »491 De ces considérations, il tire la conclusion qu'un État qui refuse d'exécuter une
décision de la C.U. met en danger cette justice et l'État gagnant. en recourant à la force, ne fait
qu'écarter cette menace pour la justice4Q:2.
4R5Af1àire précitée, note 123, par. 249.
4~6 Af1àire précitée, note 467, par. 85.
4~7 Voir la préface de l'ouvrage de D. ALLAND. op. cit, note 483. p. Il.
4SS L'article 2 paragraphe 4 de la Charte stipule: « Les membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations
internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force « soit contre» l'intégrité territoriale ou
l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies. »
489 .C. VULCAN.loc. Clt., note 375,193 et 194.
490 Id. --
491 c:VULCAN, lac. cit., note 375,193 et 194.
4'12 Id. --
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Pour Dubissson, « la valeur de l'acceptation de la juridiction de la Cour par les parties, se
trouverait peut être renforcée si celles-ci savaient que l' alTêt pourra être exécuté par tous les
nîoyens y compris par la force. »493 Ensuite, il fait valoir qu'en saisissant la C.U. et le Conseil de
sécurité, un Etat cherche à régler ses diŒérends par les moyens pacifiques prévus par la Charte.
La Cour rend en sa faveur un arrêt dont le caractère obligatoire « affimlé solennellement par la
Charte, ne peut donc être remis en cause. »494 11 en conclut si le Conseil de sécurité n'en assure
pas le respect, cct Etat peut recourir à la force495 . Bien qu'à son sens, la saisine non obligatoire
du Conseil de sécurité en raison du caractère permissif de l'article 94, paragraphe 2, accrédite la
thèse du droit pour la partie perdante de recourir à la force, il subordonne l'exercice de ce droit à
l'épuisement systématique de toutes les autres possibilités d'exécuter l'arrêt496 .
Ce texte ne prohibe pas d'une manière absolue, on en convient, le recours à la force.
Cependant, l'article 59 précise que la mise en œuvre de la responsabilité des États ne doit pas
faire obstacle aux dispositions de la Charte des Nations Unies. Dès lors, l'usage de la force
armée est exclu dans l'exercice de ce droit. Le droit de légitime défense individuelle ou
collective prévue à l'article 51 de la Charte ne peut être invoqué, car il s'applique uniquement au
cas d'agression année à l'encontre d'un membre des Nations Unies. À cet égard, la C.1.J. dans
l'aftàire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, a affinné que «
les États n'ont aucun droit de riposte année « collective» à des actes ne constituant pas une
. , 497
agressiOn armee. »
Bien plus, la thèse de l'emploi de la force est contraire à l'esprit de la Chalte qui fait
primer la paix sur la justice. À cet égard, Schachtcr observe :« [I]t is difficult to conclude that
such use of amled force can be consistent with the primary pUl'})ose of the Charter, namely, the
maintenance of peace. »498 Son argumentation se fonde sur le fait que « the very pUl'})ose of
introclucing the omnibus phrase in Article :2 (4) : « or in any manner inconsistent with the
493 rvl. DUBISSON. op. ciL. note 83. p. 268.
494 Id.
495 Id.
496 Id., p. 268 et 269.
4'l7 Aftàire précitée, note 123, 110.
4% O. SHACHTER. loc. cit. note 378, 15.
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purpose of the United Nations» was to plug the loophole that would otherwise exist in the legal
barrier against the use of force except as specifically auth0l1zed by the Charter. In this context, at
least, the Chalier gives priority to « peace » over «justice» [... ]. »499 Il en conclut que l'usage
de la force ne défendra pas la cause de lajustice50o .
Par ailleurs, il y a lieu de se demander si un État tiers pourrait voler au secours de l'État
bénéficiaire de la décision en adoptant, lui aussi, des contre-mesures à l'encontre de l'État
récalcitrant. La doctrine, s'appuyant sur l'affaire de l'Or monétaire501 • est divisée sur la question.
Olivier exprime de sérieux doutes sur le droit des trois Gouvemements de décider de se partager
cet or en un premier temps et de s'engager ensuite à le remettre au Royaume-Uni en l'absence
d' une décision de la c.u. ou du Conseil de sécurité autorisant un tel transfeli. Ce fàisant, ils se
comportent comme des banques sur la base de l'Accord de Paris502 . A l'opposé, Schachter note
que les démarches des trois Gouvemements dans cette affaire sont légitimes et conclut que le
droit d'un État tiers « to attach assets to satisfy a judgment which is binding in intemational law
prevails over the sovereign immunity that the debtor state may possess in respect of the assets in
question. »503 Le juge Guillaume le rejoint en affirmant que si un État tiers ne peut se prévaloir
de l'autorité relative de la chose jugée, il peut contribuer aux « conditions de son exécution. »504
Et faisal1t référence à l'attitude des États-Unis et de la France dans l'affaire de l'Or monétaire, il
conclut « qu'un État tiers ne saurait, sans méconnaître ses obligations en vertu de la Charte et du
Statut, se rendre complice de l'inexécution d'un jugement de la Cour. »505 L'appui d'un État tiers
à la mise en œuvre de la responsabilité de l'État récalcitrant est l'une des conditions d'et1lcacité
des contre-mesures comme l'illustre l'affaire du Personnel diplomatique et consulaire à
T'j' S06le leran- .
IIL- Le problème de l'efficacité des contre-mesures
449 O. SHACHTER. lac. cit. note 378.16.
~oo Id. --
,o1 -
- Supra. notes 299 et 300.
St)2Covey OLIVIER, « The Monetary Gold Decision in Perspective ». A.J.I.L. 1955, 216.
~o" 0. SCHACHTER, loc.ciL. note 378. Il et 12.
~04 G. GUILLAUME. lac. cit.. note 82. 444.
~o~ G. GUILLAUME, lac. cit., note 82, 444 et 445.
506 ~ "'7--Supra, note.::9 .
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Le professeur Leben identifie un ensemble de conditions auxquelles doivent satisfaire les
contre-mesures pour qu'elles produisent les effets voulus par leur auteur507 . D'abord, il faut la
violation grave d'une obligation jUlidique. À cet égard, la C.U. a rappelé que « dans la conduite
des relations entre États, il n'est pas d'exigence plus fondamentale que celle de l'inviolabilité des
diplomates et des ambassades [... ]. »508 Ensuite, cette violation doit être condanmée de manière
véhémente par plusieurs États. Ainsi, la Communauté européelme, la Suisse, le Canada et la
Japon ont prêté main forte aux contre-mesures des États-Unis en coupant toute relation
commerciale avec l'lran509. Puis, les effets des contre-mesures doivent causer à l'État visé des
torts plus graves que la violation du droit qui lui est reprochée. La panoplie des moyens de
contrainte à l'encontre de l'Iran ne pouvait que l'amener à infléchir sa position car ils
l'enfonçaient dans un gouffre économique. Enfin, l'État visé ne doit pas être autosuffisant et ne
doit pas compter sur une quelconque assistance extérieure.
Ces conditions étant réunies dans l'affaire du Personnel diplomatique des Etats-Unis à
Téhéran, les contre-mesures adoptées se sont révélées efficaces. En effet, l'arrêt du 24 mai 1980
fut exécuté par l'Iran et tout le différend a été vidé par les Accords d'Evian de janvier 1981 510.
Cependant, les contre-mesures peuvent parfois se révéler une arme à double tranchant lorsque
son auteur même en ressent les effets5lJ • Il n'empêche qu'elles «constituent dans la société
internationale d'aujourd'hui, un palliatif à l'action du Conseil de sécurité et un substitut au
recours à la contrainte militaire. Elles pern1ettent également à l'État lésé de marquer sa
désapprobation et son refus d'accepter passivement une violation des règles internationales
] 5P[.... » -
De ce qui précède, il est pcnnis d' aftinner qu'aucun petit État ne peut se permettre de
faire usage de ces mesures d'autoprotection. De surcroît, de tels moyens peuvent être détournés
de .leur vrai but, la réalisation cie la justice, en ce sens qu'il y a des risques cie ne pas les utiliser
507 C. LEBEN. lac. cil., note 482, 70.
'os A 't' . .' . 116
. "~t aire precitee. note .
509 Voir Gilbert GUILLAUME. Les !lrandes crises inlemationales et le droit. Paris.,Pêdone. p. 200.
510 Supra, note 299.
511 C. LEBEN, lac. cil.. note 482.82.
51~ A. AZAR, op. cil., note l fi, p. 2fi9.
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équitablement. Il en résulte une justice à deux vitesses: l'une par les Puissants et l'autre par les
petites et moyennes puissances.
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CONCLUSION
L'objectif poursuivi par cette étude a été de contribuer à une meilleure approche du
mécanisme d'exécution des décisions de la Cour internationale de Justice dans le cadre de la
Charte des Nations Unies.
D'une part, l'accent a été mis sur l'examen de l'obligation d'exécuter prévu au premier
paragraphe de l'article 94. De surcroît, depuis l'aITêt LaGrand, l'effet obligatoire des mesures
conservatoires ne faisant plus de doute, cette étude a soutenu le caractère exécutoire de celles-ci
au même titre que les arrêts. En outre, l'examen de la pratique des États permet de s'apercevoir
que la plupart des arrêts ont été respectés par les parties perdantes. Les cas d'exécution difficile
nous enseignent à ne pas sous-estimer le rôle des négociations entre les parties ou l'action des
tiers dans la phase post-juridictiOlU1elle.
D'autre part, l'attention a été portée sur la possibi lité de contraindre la partie perdante
récalcitrante à se confonner à la décision de la Cour. À ce sujet, le caractère hypothétique des
sanctions du paragraphe 2 de l'article 94, étant dOlU1é son caractère ±àcultatif et l'éventualité de
l'utilisation du droit de veto au sein du Conseil de sécurité, a été mis en exergue. Cette étude a
révélé une seule tentative d'application du paragraphe 2 par le Conseil de sécurité dans l'affaire
des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua CIÉtats-
Unis d'Amérique ). Sans résultat. Quant aux autres possibilités d'action, elles ont révélé leurs
liInites car la majorité d'entre elles risquent de ne pas s'appliquer à l'État récalcitrant concerné.
Au tenne de ce parcours, il convient également de noter que même lorsque la Cour n'est
pas saisie par compromis, l'État perdant, après avoir multiplié des embûches au cours de la phase
procédurale, finit, la plupart du temps, par se soumettre à la décision de cette instance. La Cour,
en tranchant juridiquement les différends qui sont portés devant elle, apporie sa contribution - si
modeste soit-elle au maintien de la paix et de la sécurité internationales.
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On a cherché à cOlUlaître les raisons pour lesquelles les États se soumettent aux décisions
de la Cour. Il peut s'agir du «sentiment d'obligation. qu'ont les destinataires des règles,
indépendamment de tout jugement de valeur sur leur bien-fondé »513 ou de «l'intérêt qu'a l'État
à démontrer sa bonne foi et à assurer sa coexistence pacifique avec d'autres États de la
communauté intemationale. »514 Aucun État ne se sentira dans une situation confortable lorsqu'il
est blâmé par la majorité des États. C'est pourquoi, il croit toujours nécessaire d'invoquer un
motif juridique qui l'amène à adopter une attitude donnée vis-à-vis d'une décision de la Cour
pour pouvoir mieux faire face à la pression de l'opinion publique que la plupart des auteurs ne
négligent pas.
De l'avis de Abi-Saab, « aucun État, même le plus puissant, n'aimerait traîner derrière
lui comme un boulet, dans ses relations intemationales, la réputation de délinquant persistant, de
sorte que même dans le cas de défi affiché aux jugements de la Cour, ceux-ci sont d'habitude
suivis plus ou moins rapidement par des règlements du contentieux en question. »515 Pour sa part,
Pellet considère que si les États-Unis n'ont pas tiré toutes les conséquences de l'arrêt rendu par la
C.1.J., le 27 juin dans l'affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre
celui-ci, « cette décision a, en effet, dissuadé l'administration Reagan de poursuivre ses activités
militaires contre le pays « sandiniste ». »516 La position d'Azar est similaire. Elle soutient qu'à
présent, peu importe l'issue d'une « saisine du Conseil de sécurité, celle-ci aura nécessairement
pour effet de provoquer une pression sur l'État détàillant puisque l'at1àire connaîtra une «
publicité» susceptible de sensibiliser l'opinion publique intemationale. »517
Rosenne va plus loin lorsqu'il remarque:
[T]he nature al international litigation. and the fîmction lvhich the Court
jll{tills as part of the general {hjJlomatic meclzanism available to States.
demonstrate that the consequences of non-compliance H'ith a decision of the
Court cannat a/ways be avoided b.v the threat ofapp(vingforce, or its actual
513 P. DAILLIER et A. PELLET, op. cit., note 84. p. 91.
514 M. VlRALLY, op.cit., note 15, p. 166.
~15 G. ABI-SAAB. loc. cit., note 84, 287.
~16 A. PELLET, lac. cit., note 83, 209.
517 A lAR -.- IL ')91
. A , op. CIL note \J, p. __ .
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application. In the decentrali::ed state ofmodern laH', and in tlze absence ofa
true international legislative authori(v lvith pmver ta take steps ta prevent the
political~v undesirable consequences of a judgment, force is wel! like~v ta be
ll'orse tlzan useless, and tlze pressure (~f a strong and }t'el! i1~fànned public
opinion may be less eflicacious tlzan the possibility al the use a.fforee in
assuring compliance lvitlzjudgments. )/lX C'est donc à tort qu'une partie de la
doctrine réduit la sanction à la contrainte.
Pour certains, le mécanisme d'exécution forcée de l'article 94, paragraphe 2, est imparfait
parce que les différends d'importance majeure ne sont pas soumis à la Cour519. En fait, quelques
cas touchant des domaines sensibles comme le maintien de la paix ou la responsabilité
internationale ont été portées devant la Cour520 . Toutefois, ils l'ont été non par compromis mais
par requête unilatérale, donc contre la volonté de l'une des parties. On a constaté qu'une grande
Puissance, les Etats-Unis, qui avait brillé par son absence au palais de la Haye pendant un certain
ten1ps y est retournée comme partie demanderesse ~21. Somme toute, à 1'heure actuelle, la Cour
déborde d'activités car onze affaires sont pendantes devant elle pendant l'année 2006522 .
Mais le problème est ailleurs. Il réside dans la structure actuelle de la société
internationale. Un sentiment ne se dégage pas encore en son sein au point qu'elle se sentirait
ébranlée par le manquement de l'un de ses membres à ses obligations internationales. Dans une
société intégrée, 1es États ont tout à gagner en se mettant à l'abri de la légali té. Cassese rappelle:
« It is therefore, hardly surprising that the hey day of arbitration was the period between the two
51S S. ROSENNE, op. cit.. note 119, p. 271 et 272,
519 0 , SCHACHTER, lac. cit., note 378, 5.
520 A titre d'illustrations: AtTaire des Activités militaires et paramilitaires ((II Nicaraglla; Affaire relative à
l 'Applicurio Il de la COIll'entioll pOlir la pn;l'cntiull et /a r,;pressioll du crime de g,;'lOcide ( Bosllie-Her::,;gul'ille c.
Yougoshll'Ie ( Serbie et ;\1unt.;négru ) ), Affaire du j!alldur d'an'à ( R,;pllhliqllc déll/ocrurù/lle du Congo c.
Belgiqlle) , alrét du Il avril 2000: Affaire des Aeti1'lft;s imll.;es slIr le territoire dll COIl,go( R,;pllhliillle d,;/Ilucratlt/ue
du Congo c. 01lgal/(lo).
-~ 1
::>- Les États-Unis, depuis 1987 dans l'af[lire Elcttl'olliea Sieilla 5.17 .. 1 rEIS!) comre l'Italie: conthttp:.www.icj-
cij. org/cijwww!ccases!celsiJcelsiti-ame.htm
m Voir le demier communiqué de la Cour en date du29 septembre 2006 :hnp://www.icj-
cij.orglcijvvw\v!cpresscol11/cprlast.html
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World Wars, when western States still made up a relatively homogeneous group and were still
paramount in the world community. »523
Par contre, l'ordre juridique européen repose sur des solidarités plus ou moins profondes.
En effet, à l'intérieur de l'espace de l'Union européelme, qui a atteint un niveau d'intégration
raïsOlmable, la fonction juridictiOlU1elle est efficace. La Cour de Justice des Communautés
européennes ne dispose pas de moyens pour rendre exécutoires ses arrêts. Au regard de l'article
171 du traité CE devenu aIiicle 228524, un État contre lequel un arrêt en manquement est rendu
est tenu de prendre les mesures nécessaires pour l'exécuter. Et l'absence de voies d'exécution
forcée ne pose aucun problème car l'une des conditions d'adhésion à la Communauté est
l'acceptation, sans réserves, de la juridiction obligatoire de la c.J.c.E. C'est avec raison que
Leben affinne l'exécution « est gagée par l'existence même du contrat social que l'État devrait
prendre le risque de rompre s'il s'obstinait dans une attitude hostile à la Cour. »525
Cette solidarité tant nécessaire à une communauté fait encore défaut à l'ordre juridique
international où les États, s'accrochant à leur souveraineté, limitent leurs engagements
internationaux. À cet égard, De Visscher indique que «plus on se rapproche des questions
vitales, comme le maintien de la paix et de la guerre, moins la Communauté exerce d'action sur
ses membres; les solidarités faiblissent à mesure que grandissent les périls qui la menacent. »526
Ce qui empêche, en son sein, «qu'un système de règlement jUlidictionnel obligatoire des
ditTérends soit crédible et porte la promesse d'une efficacité raisOlU1able. >}527
m Antonio CASSESE, International Law in a Divided World, Oxford, Clarendon Press, 1986. p. :?O:?
5:4 Cet article dispose :« 1) Si la Cour de Justice reconnaît qu'un État membre a manqué à une des obligations qui lui
incombent en vertu du présent traité, cet État cst tenu de prendre les mesures qui comportent l'exécution de l'arrêt
de la Cour de Justice.:?) Si la ConU1lission estime que l'État membre concerné n'a pas pris ces mesures, elle émet,
après avoir donné à cet État la possibilité de présenter scs observations, un avis motivé précisant lcs points sur
le:;qucls l'État membre concerné ne s'est pas confonllé à l'alTêt de la Cour de Justice. 3) Si l'État membre concerné
n'a pas pris les mesures que comporte l'exécution de l'alTêt de la Cour dans le délai fixé par la Commission, celle-ci
peut saisir la Cour de Justice. Elle indique le montant de la somme forfaitaire ou de l'astreinte à payer par l'État
membre concerné qu'elle estime adapté aux circonstances. 3) Si la Cour de Justice reconnaît que l'État membre
concerné à son arrêt. elle peut lui intliger le paiement d'une somme fortàitaire ou d'une astreinte. » : Voir la version
consolidée, Journal officiel, no C-325 du 24 décembre 200:?, aussi en ligne:
http://eurostàire.prd.tii7pc/comprendre/traite-ce.php
525 C. LEBEN, loc. cit., note 364, 154.
5:6 Charles De VISSCHER, Théories et réalités en droit international public, Paris, Pédone, 1970, p. 112.
sn A. PELLET, loc. cit., note 83, 199.
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Dans le domaine économique, la nécessité d'une intégration continentale a conduit les
États à une interdépendance plus poussée. L'annexe 2 de l'Accord de Marrakech du 15 avril
1994 instituant l'Organisation mondiale du Commerce (O.M.C.) portant « Mémorandum
d" accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends » a mis en place
l'Organe de Règlement des différends (O.R.D.)52~. C'est un mécanisme général et contraignant.
En effet, si les recommandations du groupe spécial adoptées par l'O.R.D. ou le rapport de
l'Organe permanent d'appel - si l'une des pmiies y a eu recours - ne sont pris en considération
par l'État condamné, le champ est laissé libre à un arbitrage obligatoire. Il est intéressant de noter
que la mise en œuvre de toute recommandation ou décision à l'encontre de l'État débiteur est
encadrée par l 'O.R.D. et que cette procédure s'est révélée, jusqu'à présent, très efficace.
La n11se en place d'une force intemationale apte à contraindre un État perdant
récalcitrant à exécuter une décision de la C.U. n'est pas la solution appropriée dans la mesure
où, loin d'éviter l'inexécution et d'amener les États à confier à la Cour un nombre plus important
de différends dans des domaines sensibles, rendra, peut-être, un moins meilleur service à la
justice intemationale permanente à l'échelon universel. En raison du manque d'intégration de la
société intemationale, « il est nonnal que la justice y soit plus incertaine, plus discutée, moins
forte, apparemment moins parfaite, que dans l'État. »529 Et dans l'état actuel du droit
intemational, «ce n'est pas en inventant une justice intemationale idéale que l'on plaquerait sur
une société qui n'est pas prête à l'accepter que l'on fera avancer les choses: la greffe ne prendra
pas et les réactions de rejet sont certaines. »530
528 Voir le système d'infonnation sur le
http://www.sice.oas.org/Tradeiumld .. tlur20fr.asp#ANNEXfO/o202
529 A. PELLET, lac. cit., note 83. 214.
5.1U Id. --
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